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Préface 



M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie 
ayant demandé, en f écrier et mars igoô, à la Cham- 
bre de Commerce de Nice, ses observations sur les 
nouveaux traités de l'Allemagne et de la Suisse j 
nous avons fait appel, pour l'accomplissement de 
notre tâche, au concours de M. Augier, sous-inspec- 
teur des Douanes,, dont nous avons eu l'occasion 
d'apprécier à plusieurs reprises le dévouement à nos 
intérêts. Ce fonctionnaire, avec l'autorisation de son 
très distingué Directeur, M. Macqueron. dont la 
sollicitude pour notre Compagnie ne se dément 
jamais, a développé ses remarques et ses constatations 
dans une conférence qui eut lieu, le 3 avril igo5, à 
la Chambre de Commerce et à laquelle assistaient de 
. nombreux négociants et industriels. Cette conférence 
eut un légitime succès ; aussi notre Compagnie 
décida-t-elle l'impression du travail et fit distribuer 
des exemplaires à ses ressortissants et aux autres 
Chambres de Commerce, Nous avons vu, avec plaisir, 
que notre initiative avait été généralement approuvée, 
La conférence de M. Augier contenait un histori- 
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que du régime douanier de la France, historique très 
bref mais qui parut intéresser beaucoup l'auditoire, 
ensuite Vexplication du caractère des tari/s et des 
traités de commerce de V Allemagne et de la Suisse, 
enfin les effets qu'ils paraissaient devoir exercer sur 
Vindustrie et le commerce de notre région. M, Augier 
a^fait dû limiter son exposé et n'avait produit, en 
fait, qu'une faible partie des notes qu'il avait prises. 
Il ne possédait pas, du reste, toutes les nouvelles 
conventions de l'Allemagne et son travail présentait 
forcément des lacunes et des imperfections, La Cham^ 
bre de Commerce de Nice a jugé qu'il était désirable 
autant qu'utile de permettre à M, Augier de complé- 
ter et d'étendre cette étude. Elle lui a offert son appui 
et son patronage et c'est cette étude, mise à point 
avec les documents les plus récents, que f ai le plaisir 
de présenter aujourd'hui au public. 

Elle est composée de trois parties. La première 
partie comprend d'abord un très court exposé des 
anciens régimes douaniers de la France, ensuite 
quelques explications sur les tarifs de 1881 et une 
étude documentée de la loi du 11 janvier 18 ga, c'est- 
à-dire de l'établissement du système protectionniste. 
Suivent alors des explications sur les changements 
apportés au tarif depuis 18 ga et enfin un chapitre 
très intéressant sur les conventions conclues avee les 
puissances étrangères pour assurer la continuation 
des relations commerciales. 
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Dans la deuxième partie figurent des examens 
détailles des tarifs douaniers et des conceptions 
économiques des principaux pays de l'Europe et 
même des grandes puissances extraeuropéennes avec 
lesquelles la France est liée par des conventions 
spéciales. L'auteur a résolût dans ce chapitre, un 
problème difficile : indiquer et analyser des droits 
de douane en évitant l'aridité des chiffres. Il nous 
donne néanmoins un aperçu suffisant de la genèse 
des idées protectionnistes qui ont pris possession du 
monde, de la nature des tarifications de chaque pays 
et des conséquences qu elles peuvent ou pourront avoir 
sur le commerce extérieur de la France, 

Les conclusions forment la troisième partie de l'ou- 
vrage, Onjy trouve,, sinon nettement posée, du moins 
habilement mise en lumière la question du retour 
aux traités de commerce à tarifs annexés et à longs 
termes, tels qu'on les concevait en France avant iSga 
et tels que la majorité des autres pays d'Europe, 
V Allemagne en tête, les conçoit encore aujourd'hui, 

M, Augier ne se prononce pas sur ce point ; il 
semble avoir été retenu par sa qualité de fonction- 
naire. Toutefois on sent qu'il n'accepte l'idée de ce 
retour que sous de nombreuses et fortes réserves. 
L'ouvrage ne cache pas les défauts des anciens traités, 
de même qu'il laisse entrevoir des appréhensions, 
bien légitimes il est vrai, qui viennent à l'esprit quand 
on songe aux négociations qu'il faudrait entamer 
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wec certaines puissances. D'ailleurs, M, Augier indi- 
que qu'il conçiendraitj avant de penser à négocier, 
de réviser en partie notre tarif général. 

En ce qui concerne les traités de commerce, notre 
Compagnie, qui a vu combien la rupture des rela- 
tions commerciales avec V Italie avait été nuisible à 
la région, les a toujours considérés comme néces- 
saires et utiles et j'estime que la France devra y 
revenir tôt ou tard, La France n'est pas aujourd'hui 
trop protectionniste, elle Vest moins que ses voisines, 
elle est sous le couvert d'une protection raisonnable 
et sage. Mais, si l'on peut être amené, sans user à 
vrai dire de représailles, à accentuer cette protection 
dans certains cas pour répondre à des tendances ou 
pour se défendre contre la concurrence des pays 
neufs, dont les procédés économiques ne manquent 
pas quelquefois de brutalité, ne paraît-il pas utile, en 
même temps, de tempérer cette protection par des 
traités avec les nations en contact fréquent avec la 
France. Les intérêts économiques, d'autre part, 
dominent aujourd'hui les événements politiques et on 
ne conçoit plus une alliance, une entente, un rap- 
prochement sans le corollaire indispensable d'un res- 
serrement des relations commerciales. A ce point 
de vue l'alliance avec la Russie avait subi de nom- 
breuses critiques dont toutes les Chambres de Com- 
merce de France s'étaient faites l'écho. Enfin, ne 
semble-t-il pas anormal que notre pays, qui de tous 
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temps s'est montré le véritable propagateur des idées 
généreuses de solidarité et de fraternité ^ qui marche 
toujours à la tête du progrès, n'ait pu faire entendre 
sa voix dans les négociations si laborieuses des nom- 
breuses puissances européennes qui, en igo5, ont re- 
nouvelé leurs traités de commerce ! Il a perdu là un 
contact çiviflant, selon le mot de M, Luzzati que . 
rappelle Vauteur de cet ouvrage. Nous croyons donc, 
avec bien d'autres Chambres de Commerce, que, si 
après i8g2, notre système de conventions basées uni- 
quement sur la clause de la nation la plus favorisée, 
ne nous a pas été défavorable, il risque de le devenir 
en présence des tarifs souvent excessifs et toujours 
très habiles de diverses puissances, de leurs traités 
de commeree à stipulations qui paraissent souvent 
dirigées contre notre exportation. 

Pour ce qui est de la révision de notre tarif 
général, révision sinon générale mais du moins par- 
tielle, il saute aux yeux de tous quelle s'imposerait 
dans l'éventualité d'un retour aux traités de com- 
merce. Loin de nous la pensée de proposer une révi- 
sion dans un sens d'un protectionnisme plus marqué. 
Notre Chambre de Commerce n'a jamais manifesté 
de r enthousiasme pour une protection outrée. Mais 
il n'est pas niable que le tarif général français 
est d'une date déjà ancienne, qu'il ne répond plus à 
certaines nécessités nouvelles, que les modifications 
qu'il a subies ont été souvent imposées par les cir- 
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constances et que les nombreux changements, que 
réclament certains intéressés et dont le Parlement a 
été saisi, gagneraient à être examinés dans un 
traçait d'ensemble. Mais — et cest là que j'insiste — 
il faudrait donner à ce tarif général une assiette 
toute autre s'il deoait serçir de base à des négocia- 
tions açec des puissances quil nest pas besoin de 
désigner. 

Qu'a fait, en somme, l'Allemagne ? Elle s'est 
munie d'un tarif général élevé, vaste, spécialisé 
avant de procéder au renouvellement de ses traités 
de commerce. Afais ses cocontractants ont vu le dan- 
ger et la Russie, la Suisse, V Autriche- Hongrie, la 
Roumanie ont alors fait comme elle et de tous les 
côtés se sont dressés des tarifs de même envergure. 
Ne serait-ce pas ainsi qu'il faudrait procéder égale- 
ment en France le cas échéant ? C'est une opinion 
aujourd'hui généralement admise, croyons-nous. 

La question de nos débouchés et des difficultés 
douanières que Von prévoit préoccupe ardemment 
Vopinion publique en France. Le monde industriel 
et le monde commercial s'agitent. Les Commissions 
des Douanes du Parlement ont procédé à une étude 
minutieuse des tarifs douaniers de l'étranger et la 
Presse a noté les impressions produites par l'annonce 
des mesures que prenaient nos voisins. 

Le gouvernement a recueilli, il est vrai, les obser- 
vations des Chambres de Commerce et des Associations 
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intéressées sur les effets des nouvelles coni^entions de 
V Allemagne et de la Suisse, Cela ne suffira pas, car 
nous a^ons devant nous d'autres tarifs et d'autres 
traités, La question est plus large et ne serait-ce pas 
le moment de recourir a une caste enquête comme il 
en a été ordonné à des époques cariées? Cette en- 
quête ne serait-elle pas utile à la veille de la pro- 
chaine consultation électorale ? 

L'étude de M, Augier vient à son heure. Elle a été 
faite non pour les professionnels, mais pour les 
commerçants et les industriels. Les renseignements 
qu'elle renferme montreront, sans doute, à beaucoup 
de nos confrères, la voie dans laquelle il convient de 
s'engager. Pour nous, nous pensons qu'il ne peut 
plus être question de s'enfermer dans des formules et 
que les discussions de doctrine ont fait leur temps. Le 
moment est venu de se solidariser, de s'unir contre le 
danger commun que nous avons tous aperçu, si l'on 
en juge par V émotion qu'a produite dans nos rangs 
l'annonce des nouvelles tarifications de nos voisins. 
L'avertissement aura donc été salutaire. Opposons 
à l'ardeur et à l'audace de nos concurrents Vunion 
et la solidarité. 

GILETTE-ARIMONDY, 

Président de la Chambre de Commerce de Nice. 
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AVANT 1892 



Période antérieure à 1881 



Les premiers essais de la réglementation générale 
en matière douanière remontent, en France, au règne 
de Saint-Louis. Les mandements ou ordonnances se 
succédèrent de J277 à 1629, portant particulièrement 
sur les droits de sortie et de passage. Mais on peut 
dire que le véritable « premier régime douanier 
propre à développer les forces productives de l'agri- 
culture, de l'industrie et du commerce et à régulariser 
le recouvrement de l'impôt, tout en tenant compte 
du sort des travailleurs et des intérêts des consom- 
mateurs » est celui qui a été préparé et promulgué 
en 1664 par Colbert. Malheureusement les privilèges 
d'État empêchèrent d'étendre à tout le royaume les 
conditions nouvelles, qui avaient pour but de « ré- 
duire les taxes à la sortie, diminuer à l'entrée les 
droits sur tout ce qui sert aux fabriques, repousser. 
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par rélévation des droits, les produits des manufac- 
tures étrangères ». ^^^ 

11 appartenait à la Révolution de réaliser, sur ce 
point, comme sur tant d'autres, Tunité nationale. 

L'Assemblée Constituante par un décret du 
3o-3i octobre 1790, converti en loi le 5 novembre 
suivant, abolit les traites à Fintérieur, et, le i^r dé- 
cembre, elle détermina Tesprit dans lequel devait 
être conçu le tarif unique. Les droits ne seraient 
pas supérieurs à 20 pour cent de la valeur et la pro- 
hibition maintenue que pour quelques marchandises. 

Préparé par le Comité de commerce et d'agri- 
culture, le tarif dont il s'agit fut promulgué le 
i5 mars 1791. Quelques jours plus tard, la Ferme 
générale était supprimée, la Régie organisée et la 
législation des Douanes codifiée par la loi du 6/22 
août 1791. 

Le tarif mis en vigueur rencontra rapidement 
de l'opposition parmi les intéressés. 11 était établi 
dans des conditions libérales ; la prohibition n'at- 
teignait qu'un nombre restreint de produits et, pour 
les autres, les droits descendaient souvent à 10 pour 
cent de la valeur. L'Assemblée Constituante n'eut 
pas le loisir de procéder à la révision des taxes, pas 
plus que l'Assemblée législative, qui, dans sa courte 
existence, laissa de côté les lois de douane. 

Le i«i' février 1793, la Convention déclarait la 
guerre à l'Angleterre et dès lors commençait cette 



(i) Mémoire de Golbert à Louis XIV. 
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latte douanière, qui devait continuer, avec tant 
d'àpreté sous FEmpire, par le blocus continental, 
pour aboutir au triomphe du régime prohibition- 
niste. 

La Restauration amena la reprise des relations 
commerciales et, le 17 décembre 1814, une nouvelle 
loi douanière était adoptée par les Chambres régu- 
lièrement établies. Les lois du 27 mars 1817 et 21 
avril 1818' contribuèrent à rendre à la législation 
des douanes son caractère normal, mais les prohibi- 
tions furent maintenues. Bien que ces mesures 
n'eussent été qu'un instrument de guerre, les nom- 
breuses industries, qui étaient nées et avaient pro- 
gressé à leur abri, en réclamaient la consolidation 
comme indispensable à leur existence et à leur pros- 
périté. 

Avec les lois des 7 juin 1820, 27 juillet 1822 et 
17 mai 1826, conçues dans le sens d'une protection, 
outrée, qui suscita des alarmes dans les pays étran- 
gers et nous valut des représailles , les taxes 
afférentes aux denrée^ agricoles et aux principaux 
produits industriels subirent des relèvements impor- 
tants. Ce revirement procédait, avant tout, d'une 
conception politique ; il s'agissait, d'après les visées 
de la Monarchie de i8i5, de reconstituer la grande 
propriété et de créer la grande industrie. C'est aux 
joisdontil s'agit qu'on doit l'échelle mobile des grains, 
régime emprunté à l'Angleterre, qui devait avoir 
pour objet de maintenir, par une modification inin- 
terrompue du droit de douane, l'équilibre du marché. 
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Nul système n*a donné lieu à plus de controverses ; 
il devait disparaître avec la réforme libérale de 1860. 

Sous le Gouvernement de Louis-Philippe, la 
coalition entre les propriétaires, les maîtres de forges 
et les manufacturiers protégés entrava tous les pro- 
jets de révision des tarifs. Cependant, les lois des i5 
avril i83î2 et 24 mai i834 supprimèrent certaines 
prohibitions et celle du 5 juillet i836 organisa le 
régime si libéral de Tadmission temporaire. 

Le dernier acte économique de la Monarchie de 
Juillet i83o avait été le projet de loi du 3i mars 1847 
qui faisait disparaître 17 prohibitions, mais qui ne 
vint pas en discussion. 

Dès son avènement, le Gouvernement du Secoiid 
Empire manifesta des tendances plus larges eii ma- 
tière économique. Il abaissa les droits sur les houilles, 
les fers, les aciers, les laines, les graines oléagineu- 
ses, il admit temporairement en franchise les matières 
premières destinées aux constructions navales. A 
Toccasion de la cherté des subsistances, il décréta 
de notables dégrèvements et l'exemption complète à 
l'égard des bestiaux, des viandes, des céréales, des 
vins, (les spiritueux. Mais le Corps législatif s'émut 
et demanda au Gouvernement de n'avancer désor- 
mais dans la voie des réformes qu'avec une extrême 
prudence ('>. C'est par un véritable coup d'Etat éco- 
nomique que le Gouvernement résolut la difficulté. 
Des négociations furent secrètement entamées avec 

(i) Amé. Étude sur les tarifs dédouanes. 1876^. Page 271. 
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l'Angle terre et, comme les conventions, portant mo- 
difications des tarifs, étaient, aux termes du sénatus 
consulte de i852, exécutoires sans ratification du 
Corps législatif, un décret impérial, du lo mars i86o> 
publia là teneur d'un traité signé, le aS janvier, par 
les plénipotentiaires des deux pays. 

Après une enquête approfondie sur l'étal et les 
besoins de l'industrie française dans ses relations 
avec la concurrence étrangère, de nouveaux pour- 
parlers furent entamés pour arrêter les chiffres défi- 
nitifs dont le traité n'avait fait que poser les bases 
(3o o/o). Le tarif, qui sortit de ces négociations et qui 
fit l'objet de la convention du 12 octobre 1860, ne 
dépassait pas, en général, i5 ^jo de la valeur et ne 
se rapprochait de la limite maximum, 3o «/o, que 
pour certains articles de l'industrie métallurgique. 

L'Angleterre s'était engagée à supprimer les 
droits sur la plupart des produits de l'industrie et à 
réduire très sensiblement ceux qui frappaient les 
vins et les eaux-de-vie. 

Il n'entre pas dans le cadre de cette étude de 
déterminer les avantages et les désavantages de 
la convention dont il s'agit, qui fut en France l'objet 
de vives attaques. Les discussions, auxquelles l'acte 
de 1860 a donné lieu pendant de longues années, 
ont été rapportées dans maints ouvrages. - 

La Convention du 12 octobre 1860 fut suivie 
d'arrangements analogues avec la Belgique (i^r mai 
1861), le Zollverein (2 août 1862), l'Italie (17 janvier 
i863), la Suisse (3o juin 1864), la Suède et la Norvège, 
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les Villes Hanséatiques, les Pays-Bas, TEspagne, le 
Portugal et enfin F Autriche en 1866. 

Les conséquences financières de la guerre de 
1870 amenèrent des modifications dans notre système 
d'impôts et, tout naturellement, le Gouvernement de 
M. Thiers songea à tirer des taxes des Douanes un 
supplément de recettes. Une loi du 8 juillet 1871 
éleva les di'oits de diverses denrées coloniales, des 
vins et des huiles minérales. Un projet de loi fut 
déposé pour la taxation des matières premières et 
des produits bruts en possession de la franchise 
depuis 1860, sauf à équilibrer les concurrences inter- 
nationales au moyen de drawbacks à la sortie et de 
surtaxes correspondantes sur les fabrications impor- 
tées de l'étranger. Il donna lieu à une discussion 
longue et animée. Un premier vote de l'Assemblée 
nationale provoqua même la démission de M. Thiers. 
Finalement le projet, fortement amendé, fut voté le 
26 juillet 1872. Mais il fallait réviser les traités de 
comn.erce qui stipulaient l'exemption pour la plupart 
des matières premières en cause. 

Les ouvertures faites à l'Angleterre pour l'amener 
à admettre les nouvelles taxes furent repoussées et le 
Gouvernement dénonça les traités conclus en 1860 et 
1861 avec cette puissance et la Belgique. De nou- 
velles conventions, il est vrai, furent consenties. 
Mais, après la chute de M. Thiers, les tendances pro- 
tectionnistes s'affaiblirent, les lois relatives aux sur- 
taxes de pavillon (3o janvier 1872) et à la taxation 
des matières premières ne furent pas appliquées; il 
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en fut de même des conventions avec l'Angleterre et 
la Belgique ; on se borna à remettre en vigueur les 
traités de 1860 et 1861. 

Mais on reconnaissait généralement la nécessité 
de réviser le tarif général des Douanes, dont la con- 
ception ne répondait plus aux besoins du commerce. 
Il remontait à une époque extrêmement ancienne, il 
était encombré de prohibitions et son application 
devenait impossible à Tégard des produits des na- 
tions avec lesquelles la France n'avait pas de traités. 

Le 5 avril 1875, le Ministre du Commerce et de 
rAgriculture adressait une lettre circulaire aux 
Chambres de Commerce pour réclamer leur avis sur 
la question. Leurs observations servirent au Conseil 
supérieur du commerce et de l'industrie pour Télabo- 
ration d'un nouveau tarif, mais le Conseil se con- 
tenta de prendre, pour base de son tableau des 
droits, le tarif conventionnel et de renforcer les 
taxes atteignant les droits sur les fils et les tissus de 
coton. Ce fut l'objet d'un premier projet qui, déposé 
le 7 février 1877, fut abandonné aussitôt. 

Le 21 janvier 1878, un second projet fut présenté, 
dans lequel les droits ad çalorem étaient remplacés 
par des droits spécifiques, ou, autrement dit, droits 
au poids. Cette dernière mesure était réclamée depuis 
longtemps par l'Administration des Douanes, qui 
rencontrait des difficultés dans l'appréciation des 
valeurs et par l'industrie nationale qui se plaignait 
de la concurrence frauduleuse de certains importa- 
teurs, dont les déclarations de valeurs étaient mani- 
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festemeat erronées. Il avait été établi que quelques 
fabricants d'outre Manche se servaient de doubles 
factures dont une, fortement atténuée, était destinée 
à la Douane. L'application des droits ad valorem 
avait aussi engendré la préemption, mesure de 
répression qui avait donné lieu à des abus dont le 
souvenir est encore vivant dans maints bureaux de 
douane. 

A tous les points de vue, l'abandon d'un pareil 
système s'imposait. 



AVANT 1892 



(De 1881 ^ 1892) 



Le projet du Gouvernement ne contenait guère 
que cette' réforme : la suppression des taxes ad 
çalorem. Les prohibitions, qui atteignaient certains 
produits fabriqués dans Tancien tarif général, se 
trouvaient, il est. vrai, abolies ; on ne maintenait que 
celles qui étaient motivées par un intérêt d'ordre 
public ou qui étaient la conséquence des monopoles 
attribués à TEtat. Les matières prernières nécessaires 
à l'industrie, ainsi que la plupart des denrées 
alimentaires continuaient à être exemptes de droits. 

En somme, le. projet ne s'écartait pas des règles 
de récole de la liberté commerciale ; le programme 
de i86o était respecté. Le nouveau tarif général 
n'était autre que le tarif conventionnel de l'Empire, 
légèrement majoré de manière à laisser une certaine 
marge aux négociations. 

La discussion devant les Chambres ne manqua 
pas d'intérêt; mais le siège était fait, et les libre- 
échangistes, à la tête desquels marchaient des écono- 
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mistes remarquables comme MM. Léon Say, Joseph 
Garnier, Paul Leroy-Beaulieu, secondèrent les efforts 
du Gouvernement. 

Les représentants des centres agricoles récla- 
maient des moyens de défense ; ils faisaient observer, 
non sans raison, que Tindustrie jouissait d'une pro- 
tection qui souvent était marquée et que l'agriculture 
subissait un traitement tout à fait différent. Mais les 
libre-échangistes leur opposaient^ sans cesse, l'intérêt 
des consommateurs et faisaient valoir que les souf- 
frances de l'agriculture pouvaient être enrayées par 
des mesures d'ordre intérieur, telles que la réforme 
de l'impôt direct, la diminution des frais de transport, 
par l'emploi de nouvelles méthodes de culture, etc. 

C'est en vain également que les adversaires du 
projet firent ressortir que, si les nations étaient 
entrées après 1860 dans la même voie que la France, 
si on les avait vues abaisser leurs tarifs et essayer de 
la liberté commerciale, quelques-unes avaient relevé 
leurs taxes dès le terme des conventions, telles la 
Russie et l'Autriche. On allait se trouver, disaient-ils, 
dans une situation d'infériorité vis-à-vis de ces pays 
au moment des négociations. 

Le 7 mai 1881. le tarif général était promulgué. 
Il contenait, en fait, la réforme importante de la sub- 
stitution des droits spécifiques aux droits ad K>alorem, 
et élevait les droits sur les bestiaux, les raisins secs, 
les fécules et quelques autres produits. 

Sur les bases de ce tarif de nouvelles conven- 
tions furent conclues avec la Belgique, l'Italie, 
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.le Portugal, la Suède et la Norwège en 1881, 
l'Espagne^ la Suisse en 1882, la Serbie en i883. 

Le traité avec les Pays-Bas nécessita de longues 
négociations et ne fut renouvelé que le 19 avril 
1884. L'Autrictie-Hongrie obtint le traitement de la 
nation la plus favorisée. 

L'accord ne put se faire avec l'Angleterre. Bien 
que les droits spécifiques établis par le nouveau tarif, 
en remplacement des taxes à la valeur, eussent été 
exactement calculés de manière à ne pas excéder la 
part d'impôt attribuée à chaque produit par les 
anciennes tarifications, les négociateurs anglais pro- 
testèrent contre ceux qui frappaient les matières 
textiles. Le Gouvernement français était loin de 
penser qu'on n'arriverait, pas à s'entendre, et en 
demandant, quelque temps auparavant, une proro- 
gation du traité en cours, il avait indiqué aux 
Chambres que les pourparlers permettaient d'espé- 
rer une solution favorable. Il fallut bien cependant 
se rendre à l'évidence et reconnaitre qu'il n'était pas 
possible d'arriver à la conclusion d'un traité. C'était 
la rupture. Pour l'éviter, les deux nations résolurent 
de se concéder mutuellement, par une disposition 
toujours révocable et sans engagement particulier, le 
traitement de la nation la plus favorisée. Une loi 
fut promulguée en France dans cet ordre d'idées, le 
27 février 1882 ; en voici la teneur : 

Article 1^5. — A partir de la promulgation de la 
présente loi, les marchandises d'origine ou de 
manufactures anglaises seront soumises, à leur 
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entrée en France, au même traitement que celles 
des nations les plus favorisées. 

Article 2. — Les dispositions de l'article ci- 
dessus ne seront point applicables aux produits 
coloniaux qui resteront soumis aux conditions du 
tarif général des douanes. 

Une convention du 28 du même mois régla les 
autres conditions habituelles des traités de com- 
merce pour les deux pays, c'est-à-dire ce qui concer- 
nait le transit, la navigation, etc. 

Ce fut une surprise pour le monde entier et un 
événement considérable que l'échec des pourparlers 
avec l'Angleterre. En effet, quand on songe que la 
Grande-Bretagne est le meilleur client de la France, 
que l'on trouve déjà, dans le traité d'Utrecht, trace 
d'un arrangement commercial entre les deux pays, 
que toute l'histoire de nos traités de commerce est 
intimement liée à cette puissance, on ne peut qu'être 
profondément étonné. Comment ! l'Angleterre avait 
entraîné la France dans la voie du libre échangé, de 
la liberté commerciale, suivant la formule de l'école 
de Manchester, elle avait conclu avec l'Empire 
français le fameux traité de 1860 qui avait soulevé 
tant d'émotion, de critique et d'enthousiasme, ce 
traité qui marquait le commencement d'une ère 
économique pour toute rî]urope et, alors que de ce 
régime tout subsistait encore, sauf une simple diffé- 
rence dans la base de liquidation des droits, les deux 
champions des idées de progrès et de libre concur- 
rence ne pouvaient s'entendre, ils n'aboutissaient 
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qu'à la conclusion d'une stipulation semblable à celle 
que TAUemagne avait obtenue de la France dans le 
traité de Francfort. 

On doit reconnaître que cet événement porta le 
premier coup, et le plus rude aussi, à la cause des 
conventions à tarifs annexés et à long terme . 

Une des critiques les plus vives des traités de 
commerce a, du reste, été formulée précisément au 
sujet de la clause de la nation la plus favorisée. Bien 
que déjà fortement combattue dès 1860, cette clause 
est devenue de style dans toutes les conventions. 
Elle ôte aux tarifs, a-t-on dit, la fixité que Ton avait 
considérée comme leur principal mérite, et leur véri- 
table caractère de réciprocité. Les faveurs, accordées 
à une puissance en échange de faveurs analogues, 
sont uniformément étendues aux autres contractants 
et les tarifs, annexés la veille à un traité, peuvent 
disparaître le lendemain devant ceux qui figurent 
dans un autre. Ces tarifs ne donnent, par consé- 
quent, aucune assurance à Tindustrie ni au commerce 
pour les. entreprises de longue haleine. 

Les traités de 1881 fournissent un exemple, sou- 
vent cité, de la répercussion fâcheuse de la clause 
de la nation la plus favorisée. 

Sur une heureuse initiative de M. Tirard, les 
négociateurs de 1881 avaient eu soin de laisser en 
dehors des conventions les céréales et les bestiaux. 
Pour les céréales, la mesure était sans objet, puis- 
qu'elles étaient admises en franchise ou atteintes par 
de simples taxes de statistique, mais pour les bes- 
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tiaux, dont on avait augmenté les droits, il n'en était 
pas.de même et des concessions étaient demandées 
sur ce point par les Etats contractants. Malheureuse- 
ment, dans deux conventions on autorisa Tincorpora- 
tion, sans réduction du droit il est vrai, de la viande 
fraîche de boucherie. La stipulation eut bientôt des 
conséquences graves. En effet, quand les lois de i885 
et 1887 eurent élevé les droits des bestiaux et des 
viandes, elle vint entraver l'effet des nouvelles mesu- 
res de protection. Elle devint surtout funeste par le 
fait de son extension, à l'aide de la clause de la nation 
la plus favorisée, à tous les pays contractants dont 
certains étaient des concurrents sérieux de l'élevage 
français. Elle produisit des effets désastreux après la 
création des transports frigorifiques et amena une 
véritable crise sur le marché de Paris, car elle avait 
en quelque sorte créé de véritables primes d'impor- 
tation pour les viandes abattues. 

Le Midi, qui avait été un champion du libre 
échange tant qu'il avait eu à peu près le monopole 
des vins, n'a pas ménagé ses critiques aux traités de 
1881 qui avaient eu le tort, à ses yeux, de réduire de 
3 fr. 5o ka francs par hectolitre le droit d'entrée des 
vins et de tixer à 16» la limite de leur force alcooli- 
que, cela au moment même où la viticulture française 
était fortement éprouvée. On était allé jusqu'à pré- 
tendre que cette concession était une erreur maté- 
rielle des négociateurs, alors qu'à la vérité ceux-ci 
avaient cru, par cette mesure, atténuer la crise de 
l'industrie viticole. 
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L'article XI du traité de Francfort plaçait, du 
reste, au dire des adversaires des conventions, la 
France dans une situation d'infériorité déplorable. 
Cet article stipule que F Allemagne et la France s'ac- 
cordent mutuellement le traitement de la nation la 
plus favorisée. Au moment où il avait été signé, il 
ne paraissait pas devoir produire grande répercussion 
dans les relations commerciales des deux pays. Si le 
négociateur français, M. Pouyer-Quertier, n'était pas 
partisan de la doctrine de 1860, il savait cepen- 
dant faire la part des événements, Bismark, lui, ne se 
montrait pas hostile aux idées libérales en matière 
économique. L'entente se produisit facilement. 

Mais un développement imprévu de l'industrie 
se manifesta bientôt dans toute TAUemagne. Il est 
juste de reconnaître que les premiers efforts ne furent 
pas couronnés de succès ; on travailla sans méthode ; 
c'est pourquoi le danger, bien qu'il existât déjà, ne 
parut pas très grave aux législateurs français de 
1881. Cependant, ils ne pouvaient pas ne pas recon- 
naître que dès 1879, c'est-à-dire lorsque l'Allemagne 
avait abandonné la cause du libre échange, l'article 
XI du traité de Francfort n'avait déjà plus de terme 
de réciprocité. 

A l'argument tiré de ces résultats fâcheux les 
adversaires des traités de commerce à tarifs annexés 
ont ajouté cette constatation : que plusieurs grandes 
nations d'Europe y avaient peu à peu renoncé, après 
l'Allemagne, l' Autriche-Hongrie, la Russie et que, si 
elles avaient conclu des conventions, elles ne por- 
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talent que sur quelques articles fort limités. La 
France même avait peu de traités à concessions par- 
ticulières ; elle se trouvait sous le régime du tarif 
général avec le Portugal et tout récemment avec 
l'Italie ; en outre, ses conventions avec l'Allemagne, 
r Au triche-Hongrie et F Angleterre, pays si importants, 
étaient simplement basées sur le traitement de la 
nation la plus favorisée. 

Le mouvement protectionniste s'affirmait de 
toutes parts, même avec une grande force : en i88a 
et 1887, en Autriche-Hongrie ; en i885 et 1887, en 
Allemagne ; en i883, en Italie, pour aboutir aux 
tarifs prohibitifs de 1887 et 1888 ; en 1887, en Belgi- 
que ; en 1888, en Suède ; en 1890, en Espagne. Il 
gagnait aussi TAmérique, celle du Nord comme celle 
du Sud. 

En France, il avait bien fallu, dès i885, répon- 
dre aux plaintes des agriculteurs qui subissaient une 
crise intense. Une loi du 28 mars de cette année 
releva les droits de douane des céréales et des bes- 
tiaux, produits qui étaient, nous Tavons vu, heu- 
reusement restés en dehors des traités. Le 5 avril 
i885, nouvelle augmentation ; les bœufs paieront 
38 francs par tète, le blé 5 francs les 100 kilos ; de 
plus, un service sanitaire sera organisé à la frontière 
pour Texamen des viandes fraîches abattues. 

Un événement d'une gravité exceptionnelle se 
produisit quelque temps après : la rupture des rela- 
tions commerciales avec l'ItaUe. 

Le traité de commerce et de navigation du 
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3 novembre 1881, qui pouvait prendre fin au i^r jan- 
vier 1888 en vertu d'une stipulation spéciale, avait 
été dénoncé par l'Italie. Des négociations, en vue 
de la conclusion d'une nouvelle convention, furent 
engagées à Rome le 3i décembre 1887 et durèrent 
jusqu'au 2 février 1888, sans pouvoir aboutir à un 
résultat satisfaisant. Les importations des deux pays 
furent dès lors soumises aux droits du tarif général. 
Mais l'Italie possédait, depuis peu, un tarif considé- 
rablement majoré ; par mesure de rétorsion, une loi 
du ^yltéwier 1888 dut assujettir les produits italiens, 
à leur entrée en France, à une tarification spéciale. 
L'Italie crut devoir répondre par de nouvelles augmen- 
tations. (Décret royal du 29 février 1888). 

Quant aux relations maritimes, elles étaient 
réglées par le traité du 13 juin 1862 qui était arrivé à 
échéance le 16 juillet 1886. Il n'avait pas été renou- 
velé et le pavillon français se trouva placé sous 
l'empire des dispositions très peu libérales de la loi 
italienne du 6 décembre i885. Par mesure de récipro- 
cité, un décret du 17 juillet 1886 avait soumis le 
pavillon de. commerce italien à des surtaxes équiva- 
lentes. 

Cette guerre de tarifs, accompagnée de sérieuses 
difficultés politiques, eut une grande répercussion 
dans le monde des affaires. Mie servit mal, elle aussi, 
la cause des traités de commerce, de même qu'elle 
permit aux protectionnistes de mettre en lumière 
l'inefficacité de notre tarif général et de nous décla- 
rer trop mal armés en présence des animosités dont 
nous paraissions entourés. 
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Il y aurait encore à citer, pour la même période^ 
la loi du i6 avril 1889 sur le seigle, et les mesures 
prises en- faveur de la viticulture alors si éprouvée, 
telles que les facilités pour le sucrage des vins, l'élé- 
vation des droits sur Talcool dont le traité avec 
TEspagne empêchait cependant l'application inté- 
grale, la poursuite des vins suralcoolisés. Mais nous 
arrivons à Tacte important de 1892, au couronne- 
ment des idées protectionnistes. 



LA RÉFORME DE (892 



Les élections législatives de 1889 amenèrent à la 
Chambre des Députés une majorité nettement favo- 
rable à la protection. Pour quelques esprits peu 
avisés ce fut Une surprise. Il est vrai que le pays 
venait de traverser une crise politique et que la lutte, 
qui en était la conséquence, avait dominé les bruits 
de la bataille électorale. Quoi qu'il en soit, les 
comités des arrondissements agricoles, sous l'in- 
fluence notamment des syndicats éclos depuis la loi 
de 1884, avaient fait insérer dans les programmes de 
leurs élus des promesses formelles de surélèvement 
des droits de douane. 

Les traités de commerce conclus en 1881 expi- 
raient tous le i«r février 1892. Le fort courant d'opi- 
nion, qui se manifestait dans le pays et dans le Par- 
lement, obligea le Gouvernement à pourvoir à leur 
dénonciation le moment venu. En même temps, le 
Ministre du Commerce organisait une vaste enquête 
sur la situation et les voeux du commerce et de l'in- 
dustrie de la France et, en 1889, il chargeait le 
Conseil supérieur du Commerce et de l'Industrie de 
(demander aux Chambres de Commerce, aux associa- 
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lions spéciales, aux syndicats professionnels, patro- 
naux et même ouvriers, leur opinion sur le nouveau 
régime douanier à appliquer. De son côté, le Conseil 
supérieur de TAgriculture procédait à une consul- 
tation analogue auprès des groupements agricoles. 

Si les Chambres de commerce de Paris et de 
quelques grands ports demeuraient fidèles à la théo- 
rie du libre échange, par contre les associations 
industrielles et surtout les syndicats agricoles étaient 
partisans d'une élévation sensible des tarifs. D'une 
manière générale, tout le monde se trouvait, du reste, 
d'accord pour reconnaître la nécessité d'une refonte 
de notre tarif général en présence des modifications 
qu'apportaient à la vie économique la création des 
centres manufacturiers de l'Amérique, les conditions 
de travail, les nouvelles voies de communication, les 
facilités toujours plus grandes de transport, et enfin, 
et surtout le passage de divers États de l'Europe à la 
théorie protectionniste qui en paraissait l'antithèse. 

Le projet de tarif, élaboré par le Gouvernement 
sur les bases arrêtées par les conseils précités, fut 
soumis aux chambres de commerce ainsi qu'aux asso- 
ciations intéressées et enfin déposé le i3 octobre 
1890. Il était précédé d'un exposé des motifs, dans 
lequel on pouvait lire l'histoire du mouvement éco- 
nomique du monde entier pendant les années précé- 
dentes et des mesures restrictives prises par les 
différents pays. 

La Chambre des Députés nomma, pour l'exami- 
ner, une commission de 33 membres parmi lesquels 
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on comptait MM. Méline, président ; Félix Faure, 
Léon Say, Raynal, Jonnart, Thomson, Lockroy, 
Peytral. Les discussions dans la commission furent 
approfondies et souvent très vives. On doit recon- 
naître que les différents rapports déposés furent de 
tous points remarquables ; chacun des membres 
avait fait assaut de solide érudition économique et 
de profondes connaissances douanières. 

Quant au rapport général, que M. Méline avait 
déposé le 3 mars 1891, il restera toujours comme un 
modèle du genre. C'était une étude minutieuse, rai- 
sonnée et habile au premier chef. Le rapport débutait 
par une critique des traités de commerce de 1860 
qu'il disait mal conçus et avoir « par une condescen- 
dance déplorable vis-à-vis de TEtranger dont nous 
avons aujourd'hui le secret, sacrifié gratuitement 
l'agriculture et tant d'industries de la France » ; il 
montrait ensuite les relèvements récents des tarifs 
étrangers, il énumérait les charges qui pesaient sur 
la production française, il examinait les salaires, la 
question monétaire, il traitait les questions des droits 
sur les matières premières et les produits agricoles, 
du double tarif, etc. 

Le futur régime douanier soulevait naturelle- 
ment des protestations dans les grands ports et dans 
les grands centres de consommation tels que Paris 
et Lyon, bien que là de tout temps une protection 
spéciale ait été réclamée par la « Fabrique Lyon- 
naise ». En avril 1891, les sénateurs et les députés 
de Marseille remettaient au Gouvernement, au nom 
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des Corps constitués de la région, une pétition qui 
signalait « la perte prochaine de l'activité du port de 
Marseille, de sa prospérité, du bien-être de ses 
ouvriers » et qui s*élevait contre Fisolement dans 
lequel la France allait se placer. 

De même, le Comité de défense de l'exportation 
française, réuni à l'hôtel des Chambres syndicales 
sous la présidence de M. Lockroy, protestait contre 
les nouvelles tarifications qui devaient, disait-il, 
entraîner la déchéance de la France, ruiner son indus- 
trie, rendre impossible l'alimentation des ouvriers. 

Puis c'étaient la Fédération des sociétés coopé- 
ratives de consommation, tous les syndicats pour la 
défense du commerce, les municipalités de certaines 
grandes villes, des conseils généraux qui. à leur tour, 
venaient faire entendre leurs doléances. 

Du côté adverse, on ne restait pas inactif, et, 
pendant que la Commission élaborait son œuvre avec 
ardeur et méthode, les encouragements lui venaient 
de tous côtés : de la part de l'industrie et de l'agri- 
culture, d'une partie de la presse régionale et le 
Petit Journal montrait que, d'après les résultats de 
la statistique douanière, la France achetait aux puis- 
sances de l'Europe centrale un demi-milliard par an 
de plus qu'elle ne leur vendait et cette différence, 
ajoutait-il, « nous la payons en or ». L'argument 
que ne pouvait admettre l'école économiste de 1860,, 
si hostile à la théorie de la balance du commerce, 
n'en produisait pas moins un grand effet sur la masse 
des intéressés. 
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La discussion générale commença à la Chambre 
des Députés le 8 avril 1891. Elle fut brillante. 
M. Lockroy l'ouvrit en s'écriant ; « La question qui 
se pose aujourd'hui est assurément la plus grave que 
les assemblées françaises aient eue à traiter depuis 
plus de vingt ans. Il s'agit d'une révolution économi- 
que, qui en même temps va supprimer les traités de 
commerce et risquer d'isoler la France. » Il attaquait 
ensuite avec beaucoup de force le système protec- 
tionniste. 

Après lui MM. Aymard, Ch. Roux, Léon Say, 
dont le discours humoristique fut très remarqué, 
Raynal soutinrent la cause de la liberté commer- 
ciale. 

Le système de la Commission trouva des défen- 
seurs non moins éloquents en MM. Viger, Turrel, 
P. Deschanel, Méline, Jamais. 

La cause de la protection était gagnée d'avance, 
et les arguments, quelque habiles fussent-ils, ne pou- 
vaient changer le vote. Du reste, chacun reconnais- 
sait la nécessité d'une révision des tarifs, et des 
libre-échangistes, que M. DeschaneL appelait ironi- 
quement des libre-échangistes protégés, et que M. J, 
Domergue avait raillés avec humour dans sa « Comé- 
die libre-échangiste » réclamaient le maintien ou le 
vote de droits sur des articles spéciaux à leurs 
régions. 

Des conseils de modération furent aussi donnés 
et par des protectionnistes comme M. Viger qui 
disait : « Je suis le premier à trouver quelques taxes 
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trop élevées, mais, quant à l'œuvre de la Commission, 
c'est une œuvre, en elle-même, raisonnée et raison- 
nable », et par M. Deschanel qui ajoutait : « Je crois, 
avec la majorité de la Chambre, qu'on a trop long- 
temps accordé à l'échange au détriment de la pro- 
duction nationale, mais je crois aussi que nous 
devons nous garder maintenant de tomber dans 
Texcès contraire. » 

Le vote des 654 articles du tarif nouveau, com- 
mencé le 19 juin, donna lieu à des débats très 
intéressants que nous ne pouvons malheureusement 
pas analyser faute d'espace. A noter que la taxation 
du bétail au poids fournit l'occasion aux protection- 
nistes de s'appuyer sur une citation d'Horace Say. 
« La taxe à la tête pour le bétail est une profonde 
injustice, car, ne tenant aucun compte du poids de 
l'animal, il en résulte que le droit représente tantôt 
20, tantôt 3o ou 4o ^/o de la valeur de la viande. » 

Les droits sur les céréales (pour le blé 5 francs), 
sur les bestiaux, sur tous les produits agricoles furent 
adoptés. 

Pour les vins, après une discussion, la taxation 
au degré fut admise. 

Un débat très curieux eut lieu au sujet de droit du 
pain, conséquence des droits sur le blé et demandé 
pour atteindre les 3o millions de kilogrammes im- 
portés annuellement de Belgique en France. M. 
Basly , député socialiste du Nord , soutint le droit : 
« Je représente, dit-il, une circonscription ouvrière », 
et, devant les interruptions, il ajoutait : «des électeurs 
français et non des électeurs étrangers. » 
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« Je iie parle pas des boulangers, je ferai obser- 
ver seulement que nous, ouvriers, qui avons formé 
des sociétés coopératives dans les pays frontières, 
nous sommes obligés d'exporter notre outillage en 
Belgique pour y cuire du pain et de le faire ensuite 
pénétrer en France. Ce transport de Toutillage et la 
main-d'œuvre sont onéreux... tandis que, si Ton éta- 
blissait sur le pain un droit concordant avec le droit 
sur les grains et les farines, nous pourrions dans 
notre pays cuire du pain, qui nous reviendrait aussi 
bon marché que celui qui nous vient de l'étranger. 
On affoUe à tort la population ouvrière en criant au 
pain cher. » 

On sait que la menace du pain cher avait été 
un des principaux arguments des adversaires du 
projet de loi et notamment du parti auquel appar- 
tient M. Basly. 

L'opposition obtint l'exemption des droits sur 
certaines matières premières : les peaux, les laines, 
les soies brutes et cela malgré les réclamations des 
éleveurs et sériciculteurs. « Nous voulons, avait dit 
en effet un orateur, par des droits sur les cocons, la 
protection de la main-d'œuvre de la sériciculture, 
par un droit sur la soie grège, la protection de la 
filature, par un droit sur les soies ouvrées, la protec- 
tion de la main-d'œuvre du moulinage. Par une 
conception étrange celle-là seule vous l'accordez ! » 
La franchise fut également concédée aux graines 
oléagineuses après des débats très étendus, dans les- 
quels les représentants de Marseille, et surtout M. 
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Charles Roax^ firent preuve de beaucoup d'énergie. 
Le Gouvernement était d'ailleurs opposé à la taxa- 
tion de ces produits que proposait seule la Commis- 
sion. 

C'est également en vertu du principe qu'il ne 
faut pas surcharger d'impôts les matières premières 
que furent repoussées les augmentations de droits, 
en tarif minimum, demandées par la Commission et 
le Gouvernement sur les tils de coton. « Vous avez 
maintenu pour l'industrie textile de la laine, qui est 
la plus florissante, les tarifs dont elle jouissait et dont 
nous aurions pu peut-être demander la réduction, et 
vous, qui les avez fait voter, disait avec amertume 
M. Méline en s'adressant aux représentants intéressés, 
vous demandez aujourd'hui qu'on ne fasse rien pour 
une industrie qui n'est pas comparable à la vôtre. » 

Le projet, voté le i8 juillet, fut porté devant 
le Sénat qui nomma une commission comprenant 
notamment MM. Jules Ferry, président, Challemel- 
Lacour, vice-président, Loubet, A. Cochery, Sebline, 
Buffet, Tirard, Reymond. 

La Chambre des Députés avait été plus protec- 
tionniste que le Gouvernement ; le Sénat, on s'en 
aperçut vite, l'était encore plus que la Chambre. 
. M. Jules Ferry avait dit au Comice agricole de Saint- 
Dié, une de ces nombreuses associations rurales qui 
avaient été les véritables protaganistes des relève- 
ment de droits : « La révision du tarif aura pour 
conséquence une évolution économique et, si l'agri- 
culture, si l'industrie ont demandé aux législateurs de 
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les protéger^ ce n'est pas pour se faire des droits de 
douane un oreiller, c'est pour accomplir, à l'abri du 
contre-coup des crises agricoles ou industrielles du 
dehors, de nouveaux progrès. » 

Les conclusions de la Commission tendaient à 
un relèvement de certaines taxes adoptées par la 
Chambre et à l'application de droits à des matières 
premières. Le rapport général avait été confié à 
M. Dauphin, dont l'œuvre fut de tous points remar- 
quable. Les exposés des rapporteurs spéciaux ne le 
cédèrent en rien à ceux des députés, pour la préci- 
sion, la clarté et la compétence. 
\ La discussion générale fut l'occasion d'une véri- 

I table joute entre des orateurs de grand talent et prit 

une ampleur incontestable. Les défenseurs du libre- 
échange furent MM. Challemel-Lacour, Jules Simon, 
Poirrier, Tirard, qui avait présidé à la confection des 
traités de 1881, Couteaux ; du côté de leurs adver- 
saires, MM. Dauphin, Jules Ferry, Fresnau. 

Le Ministre du Commerce, M. Jules Roche, et le 
Ministre de l'Agriculture, M. Develle, intervinrent 
activement dans le débat. Le premier eut un joli trait 
pour la science des économistes : « J'ai personnelle- 
ment, dit-il, la plus grande admiration pour les 
esprits d'une nature particulière qu'on appelle les 
économistes. Ils portent leur attention, leurs études 
sur les sujets les plus élevés qui puissent solliciter 
l'intelligence humaine, sur les phénomènes sociaux 
eux-mêmes, sur les conditions de vie du corps social, 
de la création et de la circulation de la richesse. » 
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« Mais, je dois le dire, j'ai beaucoup moins de 
respect pour la prétendue science qu'on appelle 
réconomie politique. Pour emprunter l'expression 
allemande, c'est une science à l'état de « devenir », 
mais non pas encore à l'état d'être. » 

Les Ministres expliquaient que le Gouvernement 
s'était trouvé devant nne volonté indéniable du pays, 
« volonté qui, dans une démocratie comme la nôtre, 
ne peut pas ne pas être respectée ». 

La péroraison du discours de M. Jules Ferry fit 
sensation. Ces paroles sont à citer, car elles avaient 
une allure prophétique et sont de constante actualité. 
« Chassons de nos esprits de vaines et funestes illu- 
sions, ne croyons pas que nous ramènerons à nous 
les sympathies du monde en sacrifiant nos intérêts. 
Non, soyons forts ; pour être forts, soyons produc- 
teurs ; soyons riches en agriculture, soyons riches en 
industrie. On n'est jamais isolé politiquement dans 
le monde quand on est fort ; on n'est jamais isolé 
économiquement quand on est riche. » 

Il serait trop long d'indiquer les discussions des 
divers articles, qui durèrent jusqu'au 17 décembre 
1891. Il suffira de rappeler que le Sénat, s'il diminua 
quelques droits, en augmenta plusieurs et repoussa 
l'exemption accordée par la Chambre en faveur de 
certaines matières premières. 

Le projet dut revenir devant cette dernière 
assemblée. L'accord se fit enfin et la loi fut promul- 
guée le II janvier 1892, pour recevoir son application 
à dater du i^r février suivant. Les soies grèges, comme 
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les graines oléagineuses, étaient définitivement admi- 
ses en tranchise, au même titre que les autres 
matières nécessaires à l'industrie ; toutes les mar- 
chandises et toutes les denrées étrangères ayant des 
similaires en France étaient dotées d'une protection 
variant de i5 à 20 «/o en moyenne. La réforme était 
accomplie. 

La loi, en outre de la promulgation du tableau 
des droits, objet de Tarticle i^s réglementait, d'une 
façon nouvelle, quelques régimes. 

Ainsi l'article 2 et les suivants concernaient les 
colonies. 

Autrefois liées à la Métropole par le pacte colo- 
nial, ne pouvant recevoir que des marchandises 
françaises, les colonies avaient été libérées de toute 
entrave par les lois du 3 juillet 1861, et 19 mai 1866 ; 
leurs conseils généraux réglaient même les tarifs^^). 
Mais, dès 1884, un revirement s'était produit et, trois 
ans plus tard, une loi avait réservé le marché de 
rindo-Ghine aux produits français. 

La loi du II janvier 1892 divisa les colonies et 
pays de protectorat en deux groupes : le premier 
comprenant les anciennes colonies et l'Indo-Chine^^^ 
le second les territoires d'Afrique sauf le Gabon, 
Taïti, les établissements français de l'Inde, Obock. 

Dans les colonies de la première catégorie, le 
tarif métropolitain devenait applicable aux produits 
étrangers, les produits de France jouissant de la 

(i) Senatus-consulte du 4 juillet 1866. 

(2) Madagascar et ses dépendances (loi du 16 avril 1897), 
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franchise. En revanche, des avantages leur étaient 
concédés, tels que la détaxe de 5o «/o sur les denrées 
coloniales et Texemption, à rentrée en France, pour 
les autres marchandises. Quant aux possessions aux- 
quelles le tarif métropolitain n'était pas étendu, c'est- 
à-dire celles de la deuxième catégorie, elles ne 
bénéficiaient pas, de plein droit, de la détaxe, ni de 
Texemption dont il s'agit, mais le Gouvernement 
pouvait, sous certaines réserves, les accorder pour 
certains produits. 

Toutes les Chambres de commerce, toutes les 
associations de France avaient réclamé rextension à 
notre domaine colonial du régime douanier métropo- 
litain. Cette manière de voir avait d'abord rallié le 
suffrage des représentants des colonies, mais, pendant 
le cours des débats, sous l'influence des réclamations 
venues de leurs circonscriptions, ils s'étaient en 
grande partie montrés hostiles ou avaient fait des 
réserves. Le régime nouveau fut cependant voté. Il 
était réellement conforme aux intérêts de la mère 
patrie et de ses possessions. M. Etienne, sous-secré- 
taire d'Etat, s'était exprimé au Sénat, en ces termes : 
« En i865 l'étranger expédiait aux colonies pour 
25 millions de produits, en 1880, sous le régime du 
Senatus-consulte de 1866, il en expédiait pour 55 
millions... L'émotion, qui s'est emparée du monde 
commercial et industriel en France, était née de ce 
fait brutal. Aussi, quand on a vu que nos colonies 
avaient une tendance marquée à ne s'approvisionner 
qu'à l'étranger, on s'est demandé s'il ne fallait pas en 
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finir avec un régime qui entraînait des conséquences 
aussi désastreuses pour la Métropole... Il est bon, il 
est juste que notre domaine colonial soit réservé à la 
production française. S'il ne devait pas en être ainsi, 
si nous n'avions des colonies que pour y exporter, 
chaque année, des millions et des soldats, la cause 
coloniale serait rapidement compromise. » 

L'article 7 maintenait le régime de l'Algérie. 

L'article 8 autorisait le Gouvernement à appli- 
quer des surtaxes et même la prohibition, par voie de 
représailles, aux pays qui en useraient ainsi à notre 
égard. 

L'article 9 réglait les conditions d'expertise. 

L'article 10 déterminait les règles du rembourse- 
ment forfaitaire des droits sur les fils de coton, règles 
qu'a complétées un règlement d'administration publi- 
que du 28 mai 1892. 

Le Gouvernement avait proposé sur les filés de 
coton une augmentation de droits, mais à la condition 
qu'on accorderait l'admission temporaire à ceux de 
ces filés qui seraient employés dans la fabrication 
des tissus destinés à l'exportation. Les deux propo- 
sitions étaient liées. La Chambre des Députés com- 
mença par relever les droite, puis accorda l'admis- 
sion temporaire, mais, dans le vote d'ensemble, elle 
repoussa définitivement les propositions. Il n'est pas 
inutile de rappeler que la querelle entre les filateurs 
et les tisseurs de coton était déjà très ancienne ; les 
premiers prétendaient que les traités de 1860, en 
abaissant les droits à 10 0/0 par suite d'une conces- 
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sion exagérée faite à FAngleterre, avaient porté un 
préjudice considérable à leur industrie, tandis que 
les tisseurs estimaient que le fil était, en quelque 
sorte, une matière première et que son importation 
devait être facilitée. Leur querelle avait faussé les 
débats au Conseil supérieur du commerce et à la 
Chambre, d'où le vote illogique indiqué plus haut. 

Pour concilier tous les intérêts, le Gouvernement 
proposa au Sénat une nouvelle combinaison compre- 
nant d'une part, le relèvement des taxes demandé par 
la filature, et d'autre part, le remboursement, à la 
sortie des tissus, des 3/5 (60 0/0) des droits d'entrée 
afférents aux fils de coton avec lesquels ils auraient 
été fabriqués. Cette combinaison fut finalement 
adoptée par les deux Chambres. 

L'article 11 abrogeait l'article 2 de la loi du 8 . 
juillet 1890 portant exemption des maïs, etc., em- 
ployés à la fabrication de l'amidon. 

L'article 12 imposait un droit de fabrication pour 
le vin de raisins secs. 

Quant à l'article i3, il spécifiait que le bénéfice 
de l'admission temporaire ne pouvait plus être accor- 
dé que par une loi. Le Gouvernement a perdu de ce 
fait une prérogative importante qu'il tenait de la loi 
du 5 juillet i836 ainsi conçue : « Des ordonnances 
royales pourront autoriser, sauf révocation d'abus, 
l'importation temporaire de produits étrangers desti- : 
nés à être fabriqués ou à recevoir un complément de 
main-d'œuvre et que l'on s'engagera à réexporter ou 
à rétablir en entrepôt, dans un délai minimum de 
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6 mois, et en remplissant les formalités et condi- 
tions qui seront déterminées. » 

Le pouvoir parlementaire n'avait pas tardé à 
s'offusquer de cette délégation au Gouvernement du 
droit d'autoriser l'admission temporaire ^^>. Eu 1870 
et en 187 1, la question avait été portée devant les 
Chambres, mais les propositions n'avaient pas 
abouti. 

L art. 13 de la loi du 11 janvier 1892, donnait la 
liste des produits devant bénéficier du régime de 
l'admission temporaire et réservait au Gouvernement 
le droit de l'accorder dans des cas particuliers, 
par exemple pour des réparations, des embal- 
lages, etc. 

Aux termes de l'art. 14, chaque fois que, pai 
application de l'art, i^^ de la loi du 29 mars 1887, ou 
par l'application d'une loi spéciale, le droit sur le 
blé est réduit, les droits sur la farine et sur le pain 
doivent subir la réduction proportionnelle. 

« Dans les circonstances exceptionnelles, dit en 
effet la loi du 29 mars 1887, et quand le prix du pain 
s'élèvera] à un taux menaçant pour l'alimentation 
publique, le Gouvernement pourra, en l'absence des 
Chambres, suspendre, en tout ou partie, les effets de 
la présente loi par un décret du Président de la 
République rendu en Conseil des Ministres. Dans ce 
cas, la mesure prise par le Gouvernement devra être 

(1) G. Pailain. Les Douanes françaises. Page 363. 
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soumise à la ratification, aussitôt les Chambres 
réunies. » 

Cette disposition avait été insérée à la demande 
des adversaires du surélèvement des droits sur les 
céréales, mais elle a un caractère limitatif très mar- 
qué par le fait de l'adjonction des mots « circons- 
tances exceptionnelles. » 

En 1898, une application de l'article 14 de la loi 
de 1892 a été faite. Le 3 mai 1898, M. Méline, alors 
Ministre de TAgriculture et Président du Conseil, 
adressait au Président de la République un rapport 
dans lequel il faisait ressortir la hausse qui s'était 
produite sur le blé et le pain, ensuite que les agri- 
culteurs eux-mêmes réclamaient la suspension ou la 
diminution temporaire des droits, enfin que les 
quantités de blé circulant dans le monde étaient à 
peine suffisantes pour les besoins de la consomma- 
tion jusqu'à la première récolte. 

En conséquence, un décret du même jour sus- 
pendit le droit sur le blé et réduisit le droit du pain 
à I franc, et celui de la farine à i fr. 85 et 2 francs, 
suivant le blutage, cela jusqu'au i^r juillet suivant. 
Les Chambres ratifièrent la mesure le 28 décembre. 

En Italie et en Espagne les droits du blé avaient 
également été suspendus, mais sous la pression de 
l'émeute. En Allemagne, le Gouvernement s'était 
refusé à prendre l'initiative de la mesure. 

L'art. i5 de la loi du 11 janvier 1892 prohibait les 
produits étrangers portant une fausse marque de 
fabrique. 
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« Ce texte a introduit dans la législation une 
double innovation<^> : 

« 10 Tandis que la proliibition établie par la loi 
du 23 juin 1857 n'atteignait qu'une catégorie de mar- 
ques, celles qui consistaient « dans l'indication du 
nom et du lieu d'une fabrique française », la loi 
de 1892 atteint, indépendamment des marques de 
fabrique proprement dites, les marques de commerce 
et toutes sortes d'indications de nature à faire eroire 
que les produits étrangers sont originaires de France. 

2° En inscrivant ces prohibitions d'importation 
dans une loi .qui traite exclusivement des douanes, le 
législateur a converti en délit de douanes les faits 
d'importation de marchandises portant de fausses 
marques d'origine française. » 

Les abus que l'art. i5 a voulu réprimer avaient 
été fréquemment signalés pendant les dernières 
années, notamment par la Chambre de Commerce de 
Paris. 

« Les avantages de cette disposition, expli- 
quait le Ministre du Commerce dans la discussion, 
sont très sérieux pour notre industrie et pour notre 
commerce qui sont à chaque instant l'objet de con- 
trefaçons véritablement scandaleuses. » 

11 convient d'ajouter que la réforme de 1892 
comprenait aussi deux lois, portant la date du i3 jan- 
vier, qui allouaient des primes à la sériciculture et à 



(i) G. Pallain. Les Douanes françaises, op. cit. pages 245 
et suivantes. 
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la culture du lin et du chanvre. Des règlements d'ad- 
ministration publique en déterminèrent ensuite les 
conditions d'application. Ces primes avaient été 
consenties par les Chambres en compensation de la 
protection qui n'avait pas été accordée aux matières 
premières. 

Telle a été dans son ensemble Tœuvre de 1892. 
Elle constituait bien, comme le disaient adversaires 
et partisans de la réforme, un événement historique. 



DE 1892 A 1905 



Un président de la Chambre de Commerce de 
Paris a prononcé, en janvier igoS, les paroles sui- 
vantes : 

« Un jour, ou plutôt un so^r, dans un banquet 
je disais que la caractéristique de notre régime doua- 
nier — celui de 1892 — était son instabilité. Et le 
lendemain, un de ses défenseurs de me répondre que 
vingt-six lois seulement, pendant un espace de 10 
ans, avaient apporté des modifications à nos taxes 
douanières. Vingt-six lois, c'est déjà un chiffre respec- 
table, alors surtout que la mise en vigueur de certaines 
d'entre elles a supprimé des industries importantes. 
Mais, mon contradicteur oubliait d'ajouter à ce 
chiffre les cent quarante propositions de lois repous- 
sées par le Parlement, propositions qui n'ont pas été, 
on le comprend sans peine, sans jeter le trouble 
dans les industries intéressées durant le temps où 
elles sont restées à l'ordre du jour du Parlement. » 

Certes, les propositions de majoration des droits 
ont été nombreuses depuis la promulgation de la loi 
du II janvier 1892 et, procédant souvent d'un esprit 
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de protection de certains intérêts particuliers à des 
régions, elles ont pu attirer des critiques du régime. 
On a pu répéter qu'il n'y avait aucune sécurité dans 
rétablissement des taxes tant que le Parlement de- 
meurerait en droit de les modifier à loisir. 

Mais il est juste de reconnaître, par contre, que 
la majorité n'a pas cédé aux entraînements, faciles en 
pareil cas, qu'un tarif des douanes ne peut demeurer 
immuable, que celui de 1892 a déjà dépassé le terme 
habituel de la vie de ses congénères, qu'il n'était pas 
parfait et que des circonstances de fait, telles que des 
mesures inévitables de défense, des crises, des chan- 
gements dans le mode de fabrication ont, la plupart 
du temps, imposé les modifications des taxes. 

Le tarif minimum a été remanié comme le tarif 
général, et, malgré cela, les conventions avec les 
puissances ont été maintenues. C'est là un fait im- 
portant. Leur existence n'était donc pas aussi pré- 
caire qu'on voulait bien le dire ! , 

Indiquer tous les changements apportés aux 
tableaux des droits votés en 1892 serait chose fasti- 
dieuse et inutile. Mais il parait nécessaire de citer les 
lois réellement importantes. On pourra ainsi, sans 
prolonger l'étude, juger l'œuvre législative accomplie 
dans l'objet depuis 1892 et voir sous quelle forme 
exacte et dans quel esprit demeure le régime écono- 
mique de la France à l'heure où, autour d'elle, se 
dressent de plus en plus des barrières douanières. 

La première modification, ayant une portée d'or- 
dre général, a été votée le 2;; février 1894- Sur la 
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demande du Gouvernement, le droit du blé a été 
porté de 5 à 7 francs et celui des dérivés augmenté. 

En 1892, on n'avait que consolidé les taxes adop- 
tées 5 ans auparavant « mais^ lisait-on dans l'exposé 
des motifs du nouveau projet de loi, le prix du blé 
s'est abaissé dans des proportions inconnues jus- 
qu'à ce jour, la situation s'aggrave et il est à crain- 
dre que les agriculteurs n'abandonnent une culture 
qui n'est plus rémunératrice. En vous présentant ce 
projet, le Gouvernement répond au désir exprimé sur 
tous les points du territoire par les associations agri- 
coles et les Conseils généraux, ainsi qu'au mouvement 
d'opinion manifesté par tous les agriculteurs. » 

Loi du i3 décembre i8gy, — Ici se place une loi 
oi^anîque importante : la loi du cadenas. 

D'après l'article i^r, tout projet de loi déposé par 
le Gouvernement et tendant à un relèvement des 
droits sur les céréales et leurs dérivés, les vins, les 
bestiaux ou les viandes fraîches de boucherie, sera 
suivi d'un décret dont une disposition spéciale ordon- 
nera l'exécution immédiate. 

Ce décret devra, dès le lendemain de la présen- 
tation du projet de loi, être inséré au Journal Officiel 
et affiché avant l'ouverture des bureaux de douane. 
Aussitôt après la publication et l'affichage, les nou- 
veaux droits sont applicables à titre provisoire. J^ j 

L'article 2 vise les marchandises mises en route 
pour la France avant le dépôt du projet de loir 

Aux termes de l'article 3, le supplément des 
taxes, provisoirement perçu et consigné à la douane, 
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n'est définitivement acquis au Trésor qu'après le 
vote de la loi. Si le projet du Gouvernement est 
retiré, rejeté ou adopté seulement en partie, la diffé- 
rence entre le droit perçu et celui légalement 
exigible est remboursée aux déclarants. 

« Cette loi, expliquait M. Renault Morlière dans 
son rapport à la Chambre des Députés, porte un 
nom malheureux qui lui donne une apparence mys- 
térieuse et menaçante et dont on se sert comme 
d'un épouvantait pour inquiéter l'opinion publique, 
elle s'appelle: loi du cadenas.... Si l'on va au fond 
des choses, il s'agit d'une réforme très simple desti- 
née à défendre nos cultivateurs contre certaines 
spéculations internationales qui paralysent l'effet 
salutaire des droits de douane établis en faveur de 
l'agriculture. » 

La loi du i3 décembre 1897 a, en fait, étendu, à 
la France et pour quelques articles seulement, un 
système déjà appliqué ailleurs, en Italie notamment. 
Elle a été vivement combattue, quoique son but soit 
logique et libéral. La critique la plus sérieuse qu'on 
ait formulée est que, en cas de rejet du projet de loi, 
les droits seront bien remboursés aux redevables, 
mais que le consommateur aura subi, sans dédomma- 
gement, un renchérissement momentané des denrées. 
Loi du 5 avril 18 q8, — Relèvement des droits 
sur les porcs, la viande fraîche de porc sans tarif 
minimum, la charcuterie fabriquée et le saindoux 
avec tarif minimum. Le droit de la charcuterie a 
passé de 25 francs à 100 francs et 5o francs. 
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Par une disposition nouvelle, rarticle 4 de la loi 
autorisait le Gouvernement à concéder par décret le 
bénéfice des taxes réduites, pour la charcuterie et le 
saindoux, aux pays dont les produits ne jouissent 
pas, à l'entrée en France, du traitement de la nation 
la plus favorisée. 

En vertu de cette autorisation, des décrets du 
20 mai suivant ont accordé le bénéfice du tarif 
minimum de ces deux produits aux Etats-Unis 
d'Amérique et à l'Italie, à titre provisoire. 

Chevaux. — Loi du 9 avril i8g8, — Les droits 
des deux premiers articles du tarif ont été ainsi 
modifiés. 

Nouveau droit 
Ancien droit Tarif général Tarif minimum 

Chevaux et juments 

de 5 ans et au-dessus. 30 fr. 200 fr. 150 fr. 

Chevaux et juments 

au-dessous de 5 ans. . 30 » 

Poulains 20 » 

Mules et mulets . . 5 » 

Vins. — A la taxe de i fr. 20 en tarif général et 
o fr. 70 en tarif minimum par degré jusqu'à ii®, une 
loi du i«r février 1899 a substitué le droit de 25 fr. et 
12 fr. par hectolitre pour les vins de moins de 
12 degrés. Les degrés en sus sont soumis à la taxe 
intérieure de l'alcool. 

La tarification de 1892 avait été adoptée pour 
combattre le vinage à l'étranger qui se pratiquait 
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sur les vins que la loi de 1881 laissait entrer à un 
droit unique, quand ils n'atteignaient pas lô**. Celle 
de 1899 l'a été pour combattre le dédoublement qui, 
parait-il, s'opérait en Espagne et que facilitait le 
mode de perception dont il s'agit. 

Ajoutons que, lorsque la taxe intérieure de l'al- 
cool fut portée de i56 fr. 25 à 220 francs par la loi du 
29 décembre 1900, le Gouvernement avait déposé un 
projet de loi pour que l'augmentation n'eût pas 
d'effet sur le droit de douane. La Chambre des Dépu- 
tés n'a pas voulu le suivre dans cette voie. 

La loi du i^r février 1899 a, en outre, surélevé 
les droits des raisins secs et des boissons non 
dénommées. 

Tissus de soie pure. — A l'annonce de la con- 
vention de commerce avec le Japon, par laquelle le 
tarif minimum était concédé aux importations de 
cette puissance, des protestations s'élevèrent dans 
le monde des producteurs de soie et l'arrangement 
ne fut approuvé que sous réserve de l'établissement 
d'un tarif spécial aux tissus de soie pure de l'Extrême- 
Orient. 

C'est le but de la loi du 28 février 1899. Le droit 
des tissus de soie pure (N» 459» § i^O ^ ^^^ porté 
à i5 francs le kilog en tarif général et à 9 francs, en 
tarif minimum, pour l'Extrême-Orient. Les conven- 
tions avec les nations européennes ont été respectées 
et l'Italie, dont les soieries ne sont pa's admises au 
tarif minimum, a été désintéressée par l'octroi du 
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bénéfice de Tancieii droit du tarif général, soil 
6 francs^"). 

Denrées coloniales. — Le Brésil avait élevé la 
prétention de frapper les produits français de droits 
considérables, qui auraient causé à notre exportation 
les plus graves préjudices, si nous ne consentions pas 
à réduire notre tarification des cafés et autres pro- 
duits coloniaux. 

Une loi du 24 février 1900 a modifié cette tarifi- 
cation sauf pour le sucre et ses dérivés ; elle a iïisti- 
tué un double tarif, le tarif minimum égal aux taxes 
inscrites au tarif général de 1892, le tarif maximum 
représentant le double. 

On avait répondu du tac au tac aux menaces du 
Brésil. Cependant une loi du 17 juillet suivant abais- 
sait le droit du café, en tarif minimum, à i36 francs 
les 100 kilog. 

Sucres. — La législation de 1884 était basée sur 
le rendement présumé, en sucre, delà betterave. Ce 
rendement était seul soumis aux droits. Plus tard, 
l'excédent fut frappé à son tour, mais à un taux réduit, 

(i) Une proposition de loi tendant au relèvement des 
droits sur les tissus de soie pure en tarif minimum a été 
discutée récemment à la Chambre des Députés. La solution 
de la question a été ajournée sur le désir du Gouvernement 
qui se préoccupe des accords nouveaux à conclure avec la 
Suisse et des propositions qui paraissent devoir être faites 
par ritalie. 
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la différence entre le rendement réel et le rende- 
ment légal constituant la prime indirecte du fabri- 
cant. Ce régime favorisa le développement de la 
culture et de Tindu strie. 

La loi du 7 avril 1897 avait eu pour but de pro- 
téger le marché intérieur contre l'importation des 
sucres étrangers et de favoriser l'exportation des 
sucres indigènes. Elle avait, en conséquence, élevé 
le droit de douane sur tous ceux importés des pays 
d'Europe et sur le sucre brut extra-européen. Des 
détaxes de distance avaient été allouées à ceux im- 
portés des colonies françaises comme à ceux de la 
Métropole dirigés des fabriques et des entrepôts des 
Contributions indirectes sur les raffineries des ports. 
Enfin les exportateurs bénéficiaient de primes. 

L'Allemagne et l' Autriche-Hongrie nous avaient 
précédés dans cette voie. Elles n'avaient officielle- 
ment que des primes d'exportation, mais, à l'abri 
de droits de douane très élevés, les fabricants et les 
raffineurs avaient constitué des ententes, dites car- 
telsy au moyen desquelles ils avaient pu surélever les 
prix de vente à la consommation inlérieure, et, par 
conséquent, prélever sur elle des bénéfices assez 
considérables pour leur permettre d'offrir à l'étranger 
une partie de leurs sucres au-dessous du prix de 
revient. 

Les cartels de tous genres fiorissent du reste 
chez nos voisins. 

On était arrivé à ce résultat extraordinaire que 
les pays non producteurs de sucre étaient les vérita- 
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bles bénéficiaires de la concurrence des nations 
sucrières et voyaient le prix de vente du sucre s'abais- 
ser à un taux dérisoire. Il coûtait, par exemple, trois 
fois moins cher à Londres qu'à Paris. 

Pour mettre fin à la lutte des tarifs et des 
primes, la Convention de Bruxelles du 5 mars 1902, 
à laquelle étaient représentés la France, TAUe- 
magne, T Autriche-Hongrie, la Belgique, l'Espagne, 
la Grande-Bretagne, Fltalie, les Pays-Bas et la 
Suède, a posé les règles suivantes : suppression de 
tous les avantages directs et indirects à la production 
et à l'exportation, limitation, à 6 francs par 100 kilos 
pour le sucre raffiné et à 5 fr. 5o pour le sucre brut, 
de toute surtaxe douanière, engagement de frapper 
d'un droit compensateur ou de prohibition absolue 
les sucres des pays qui accorderaient des primes. 

La France s'est conformée à ces dispositions et, 
par une loi du 28 janvier 1908, le droit de consom- 
mation du sucre a été réduit de 60 à 25 francs les 
100 kilog. 

Bestiaux et viandes. — Une loi du 3i juillet 
1908 a élevé les droits sur les bestiaux, les viandes 
fraîches et les viandes salées et institué un double 
tarif pour ceux de ces produits qui n'étaient repris 
qu'au tarif général. Les taxes ont, pour la plupart des 
articles, été doublées. 

Les raisons qui ont inspiré cette modification du 
tableau des droits ont été fournies, en ces termes, à 
la Chambre des Députés par M. Debussy, rapporteur, 
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et Tun des auteurs de la proposition : « Au point de 
vue de Télevage, quelle est la situation actuelle de 
la France ? C'est la prohibition complète de Timpor- 
tation et de Texportation du bétail vivant. Par 
mesure sanitaire vous avez fermé vos frontières à 
toutes les puissances qui nous entourent. Par mesure 
sanitaire les puissances qui nous entourent ont fermé 
leurs frontières à l'importation de notre bétail. Et 
bien^ si vous ouvrez une porte de cette frontière, 
(car il résulte bien des explications qui nous ont été 
données ici qu'il ne s'agit d'ouvrir la frontière 
française que sur un point, alors que l'exportation, 
restera interdite sur tous les autres), qu'en résul- 
tera-t-il ? C'est qu'une importation de bétail étranger 
viendra s'ajouter à la production française qui est 
déjà plus que suffisante pour la consommation. » 

Le Gouvernement allait, en effet, rapporter, en 
partie, l'arrêté du 12 avril 1892 qui prohibait l'impor-* 
tation du bétail italien, et nos voisins prenaient des 
dispositions pour assurer régulièrement, sur les quais 
de certaines gares frontières, la visite sanitaire des 
animaux de l'espèce bovine. 

Le relèvement des taxes, auquel du reste notre 
Gouvernement s'était montré hostile, a paralysé 
complètement l'importation étrangère. 

Quant aux autres moditications apportées au 
tableau des droits de 1892 elles ont concerné la van- 
nerie, les raisins, les mélasses, le sagou, le salep, 
les fécules exotiques, l'amidon, le beurre, la marga- 
rine, la dextrine et ses dérivés, l'acide borique, les 
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mistelles, les cigares et cigarettes importés pour 
le compte de particuliers, les pierres du Levant, 
le poivre, le citrate de chaux, Thorlogerie, la 
caséine, etc. 

La surtaxe d'origine a été étendue aux oranges 
et aux figues sèches. 



LES CONVENTIONS 



L*article i^r de la loi du ii janvier 1892 est ainsi 
conçu : 

« Le tarif général des douanes et le tarif mini- 
mum sont établis conformément aux tableaux A et B 
annexés à la présente loi. 

« Le tarif minimum pourra être appliqué aux 
marchandises originaires des pays qui feront béné- 
ficier les marchandises françaises d'avantages corré- 
latifs et qui leur appliqueront leurs tarifs les plus 
réduits ». 

Le vote de cet article avait donné lieu à une 
discussion assez confuse à la Chambre des Députés, 
discussion dans laquelle étaient intervenus le Gou- 
vernement, le rapporteur général et les défenseurs 
habituels des traités de commerce, qui auraient voulu 
faire admettre que, dans les négociations avec les 
puissances pour le règlement de nos futurs rapports 
douaniers, on pût descendre au-dessous des chiffres 
du tarif minimum. 

La prérogative constitutionnelle du Président de 
la République de conclure des traités avec les 

5. 
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nations étrangères, sauf à les soumettre à la sanction 
du Parlement, parut un instant compromise. Elle fut 
heureusement sauvegardée ; car si l'article 3, de la 
Constitution de i852 était gros de dangers, l'article 8 
de celle de 1876 réserve tous les droits des représen- 
tants de la nation sans entraver Faction gouverne- 
mentale <^) . 

Déjà, au Conseil supérieur du Commerce et de 
rindustrie la question avait prêté à controverses, et, 
on s'était arrêté à une formule qui prévoyait des 
conventions (le mot ce traité » avait été déclaré ne 
plus devoir être utilisé) d'une durée de cinq ans au 
plus et dont les taxes ne pourraient être inférieures 
à celles du tarif minimum. 

A la Chambre des Députés, M. Méline avait dit : 
« En descendant au-dessous des chiffres du tarif 
minimum, le Gouvernement ne sortirait pas du droit 
constitutionnel, mais il violerait le droit parlemen- 
taire. » Il avait également fait remarquer qu'en lais- 
sant supposer que les taxes pourraient être réduites 
pour quelque Etat le Gouvernement serait affaibli 
vis-à-vis des autres. 

C'est dans le rapport, déposé au Sénat par 
M. Dauphin, que se trouve le texte qui résume bien 
l'esprit de la loi et les droits de chacun. 

« La coexistence des deux tarifs implique la pré- 
vision et le désir de conventions douanières. Elle les 
provoque, elle présente aux nations étrangères le 

(i) Les Douanes françaises par G. Pallain. op. cit. P. 180. 
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tableau des concessions qui peuvent leur être accor- 
dées ; elle les invite à nous en proposer de leur côté. 

« D'autre part, le fait d'établir un tarif minimum 
indique, par ,1e nom même qui lui est donné et les 
deux mots qui composent ce nom, que les conven- 
tions seront seulement des applications d'un tarif 
modifiable et ne pourront abaisser les droits au-des- 
sous des limités fixées La Chambre des Dé- 
putés et la Commission du Sénat sont d'accord pour 
reconnaître que l'établissement du tarif minimum a 
pour but d'interdire toute convention à échéance 
déterminée. 

« L'établissement d'un tarif minimum ayant ce 
sens n'a rien d'inconstitutionnel. Le droit conféré au 
Président de la République de passer des traités 
reste intact. » 

La loi du ii janvier 1892 devait recevoir son 
application le i^^ février, date d'expiration des traités 
de commerce. 

Le Gouvernement se hâta d'entamer des négo- 
ciations pour rétablissement de nouvelles conven- 
tions. 

Le rapport de M. Ribot, Ministre des Affaires 
Etrangères et de M. Roche, Ministre du Commerce, 
au Président de la République, du 3o janvier 1892, 
résumait la question, les pourparlers et les résultats 
obtenus. 
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Rapport au Président de la République Française 

« Paris, le 3o janvier 1892. 

« Monsieur le Président, 

« Les traités de commerce accompagnés des 
tarifs, qui ont régi, depuis 1882, nos échanges, arri- 
vent à leur terme le i^'* février prochain. 

« En prévision de cette échéance, et au moment 
où s'achevait l'œuvre législative qui a tixé notre nou- 
veau régime douanier, le Gouvernement a demandé 
au Parlement les pouvoirs nécessaires pour s'enten- 
dre, avec les divers Etats dont les traités allaient 
expirer, sur les conditions dans lesquelles se conti- 
nueraient les relations économiques entre eux et la 
France. Ces pouvoirs lui ont été donnés par la loi du 
29 décembre dernier. 

« Ils consistent dans la double autorisation : i« 
de proroger provisoirement, en tout ou en partie, les 
traités ou conventions de commerce et de navigation 
arrivant à échéance le i^r février, à l'exception des 
clauses portant concession d'un tarif de douane, 
ainsi que les conventions relatives à la garantie réci- 
proque de la propriété littéraire, artistique et indus- 
trielle ; 2» d'appliquer, en tout ou en partie, le tarif 



I 



LA FRANCE b^ 

minimum, établi par la loi du ii janvier 1892, aux 
produits ou marchandises originaires des pays qui 
bénéficient encore actuellement du tarif convention- 
nel et qui consentiront à appliquer aux marchandises 
françaises le lraitement.de la nation la plus favorisée. 

« Le Gouvernement a ouvert immédiatement des 
pourparlers dont nous avons Thonneur, Monsieur le 
Président, de vous exposer les résultats. 

« Le premier accord que nous ayons conclu est 
celui qui a été consacré par la convention signée 
avec les Royaumes-Unis de Suède. et de Norwège, le 
i3 janvier 1892. Dans des conférences tenues à Paris 
les plénipotentiaires ont déterminé les articles du 
traité de commerce du 3o décembre 1881 qui ne 
devaient pas rester en vigueur au-delà du i^r février ; 
ils ont prorogé les autres clauses, notamment l'article 
1 1 stipulant, en matière de douane, le traitement de 
la -nation la plus favorisée. En même temps, a été 
prorogé le traité de navigation qui avait été conclu, 
comme le traité de commerce, à la date du 3o décem- 
bre 1881. Ces deux prorogations ont, d'ailleurs, eu 
lieu dans la limite prévue par la loi du 29 décembre, 
les gouvernements respectifs se réservant la faculté 
de faire cesser les effets de la convention en notifiant 
cette intention douze mois à l'avance. 

« Quant à la propriété industrielle, elle est 
garantie en Suède et en Norwège, tant par la conven- 
tion d'union qui a été signée à Paris le 20 mars i883, 
et à laquelle ont accédé les Royaumes-Unis, que 
par Tarticle additionnel à notre traité de commerce, 
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article également prorogé, et stipulant le traitement 
national. D'autre part, les droits de la propriété litté- 
raire et artistique sont reconnus dans les Royaumes- 
Unis par ce même article additionnel, ainsi que par 
un arrangement spécial en date du i5 février 1884. 

« Avec les Pays-Bas Tentente s'est également 
établie, mais dans une mesure plus restreinte. Les 
marchandises hollandaises seront admises au bénéfice 
de notre tarif minimum et le Gouvernement néerlan- 
dais continuera d'appliquer à nos importations le 
traitement dont jouissent les provenances des autres 
pays. Le commerce dans les colonies sera soumis au 
même régime ; une réserve a seulement été faite en 
ce qui touche les tarifications spéciales visées dans le 
paragraphe 4 de l'article 3 de notre loi de douane. 

« En définitive, la situation a été réglée entre la 
France et les Pays-Bas, au point de vue douanier, 
dans les mêmes conditions que celles qui existent 
entre la France et l'Angleterre depuis le vote de la 
loi française du 27 février 1882. La législation doua- 
nière de la Hollande, qui a les mêmes tendances 
que celle de la Grande-Bretagne, a facilité cette 
solution ; elle explique, d'autre part, comment le 
cabinet de la Haye n'a pas cru pouvoir prendre un 
engagement, même d'une courte durée. Les deux 
gouvernements se sont donc réservé une entière 
liberté d'action pour faire cesser le « modus vivendi » 
ainsi établi. 

« Nos rapports avec la Belgique sont réglés d'une 
manière analogue. Seulement dans ce pays, le Gou- 
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vernement a suivi une procédure semblable à celle 
que nous avions nous-mème adoptée ; il a présenté 
aux Chambres belges un projet de loi l'autorisant 
« à appliquer provisoirement, en tout ou en partie, 
aux pays étrangers qui se trouveraient momentané- 
ment sans traité avec la Belgique le régime de la 
nation la plus favorisée en matière de commerce, de 
navigation et de douane, pour autant que la Belgique 
serait admise sous les mêmes rapports à un traite- 
ment de réciprocité. » 

« Dans ces conditions, le Gouvernement belge 
nous a fait savoir que, sous réserve de l'approbation 
des Chambres, les marchandises françaises seraient 
admises en Belgique, à partir du i®'' février, au trai- 
tement de la nation la plus favorisée. De notre côté, 
nous avons notifié au cabinet de Bruxelles notre 
intention d'appliquer aux marchandises belges en 
France les droits du tarif minimum, les deux gou- 
vernements conservant d'ailleurs la faculté de 
reprendre leur liberté lorsqu'ils le voudront. 

« Nous aurions désiré qu'un accord plus complet 
pût intervenir ; mais, tel qu'il a été convenu, il per- 
mettra de maintenir les rapports commerciaux et 
maritimes entre les deux pays et d'attendre que 
l'expérience ait montré les effets du nouveau régime. 

« En Suisse, un mouvement d'opinion très mar- 
qué s'est manifesté, dès l'origine, contre les conditions 
faites par notre tarif minimum à quelques articles 
importants de l'exportation de ce pays à destination 
de France. Une rupture commerciale entre les deux 
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pays a paru sur le point de se produire, mais une 
appréciation plus juste de la situation a finalement 
prévalu. Le Conseil fédéral a demandé aux Chambres 
et reçu des pleins pouvoirs pour régler les relations 
économiques au mieux des intérêts de la Confédé- 
ration, et un « modus vivendi » a été convenu entre 
les deux gouvernements dans les mêmes conditions 
que celles indiquées plus haut en ce qui concerne la 
Belgique. Nous nous sommes, d'ailleurs, montrés 
disposés à étudier dans un esprit amical et à recom- 
mander, s'il y a lieu, après examen contradictoire, 
à l'attention du Parlement, les réclamations que le 
Gouvernement Suisse croirait devoir soumettre au 
Gouvernement de la République, en ce qui concerne 
certains articles du tarif minimum. De même, nous 
nous réservons de signaler au Conseil fédéral les 
majorations du nouveau tarif général Suisse qui 
frappent particulièrement nos produits. 

c< Dans le cours de la même négociation, le 
Gouvernement fédéral nous a fait savoir qu'il conti- 
nuerait d'appliquer jusqu'au 3o avril le règlement 
relatif au pays de Gex (annexe F au traité de com- 
merce du 23 février 1882) : nous avons consenti, de 
notre côté, à maintenir provisoirement l'article 11 du 
traité de commerce du 28 février 1882, concernant le 
contrôle des articles d'orfèvrerie et bijouterie. 

« Avec l'Espagne, les pourparlers ont rencontré 
des difficultés qu'il n'a pas été possible, jusqu'à pré- 
sent, de résoudre. 

« Dès le mois de décembre 1890^ les droits d'im- 
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portation en Espagne étaient surélevés dans une 
proportion très considérable sur plusieurs articles 
intéressant notre agriculture, notamment le bétail. 
PjLiis s'ouvrait en France la discussion sur la loi de 
douanes et la tarification établie sur les vins soule- 
vait en Espagne de vives réclamations. Sur ces entre- 
faites, de nouveaux tarifs étaient décrétés beaucoup 
plus élevés que le nôtre, pour le i^r février 1892, et, 
atteignaient d'une manière spéciale, les marchandises 
françaises. 

« Cet état de choses a été, de plus, gravement 
compliqué par cette circonstance que TEspagne est 
liée vis-à-vis de l'Angleterre par un traité qui assure, 
jusqu'au 3o juin prochain, aux produits britanniques 
l'application du tarif conventionnel actuellement en 
vigueur. Il existe donc en Espagne trois tarifs ; un 
tarif général, un tarif minimum et un tarif conven- 
tionnel, inférieur à ce dernier. 

(( Nous ne pouvions, quant à nous, consentir à 
une prorogation des tarifs annexés à notre traité de 
1882, nous ne pouvions pas non plus accepter le 
nouveau tarif minimum espagnol comme l'équivalent 
du nôtre ; sans entrer dans la comparaison de ces 
tarifs, nous aurions en effet concédé en France le tarif 
le plus réduit, tandis qu'en Espagne, nos produits, 
tout en jouissant du tarif minimum, auraient été sou- 
mis à un régime différentiel par rapport aux pays 
bénéficiant du tarif conventionnel. La seule base 
d'arrangement que nous puissions admettre consistait 
à accorder, de part et d'autre, soit en bloc, soit par- 
tiellement, les tarifs les plus réduits. 
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« Les diverses combinaisons que nous avons 
proposées dans ce sens n'ont pas été accueillies ; 
elles nous paraissaient, cependant, d'autant plus 
acceptables que notre tarif minimum, relativement 
aux vins qui représentent Tarticle essentiel de Tim- 
portation espagnole en France, est inférieur à celui 
de tous les autres pays. Aussi ne pouvons-nous que 
décliner la responsabilité d'une rupture qui est en 
si complet désaccord avec les sentiments des deux 
pays. 

« En Portugal, il n'existe plus de tarif convention- 
nel, et le Gouvernement a préparé un nouveau tarif, 
dont l'application provisoire a été autorisée à partir 
du jer février, mais dont il attend la mise en vigueur 
avant d'entrer en pourparlers avec des Etats étran- 
gers. En outre, le Cabinet de Lisbonne se refuse, 
d'une manière générale, à admettre la clause du trai- 
tement de la nation la plus favorisée. Dans ces con- 
ditions, et eu égard à l'élévation du nouveau tarif 
portugais, nous n'avons pas pensé qu'il y eut lieu 
d'appliquer, quant à présent au Portugal, le tarif mini- 
mum. 

c< En dehors des six Etats ci-dessus mentionnés, 
dont nous avions dû dénoncer les traités de com- 
merce avec la France pour pouvoir reprendre notre 
liberté en matière de tarifs, nous avons également 
négocié un arrangement avec la Grèce. Les relations 
entre les deux pays étaient déterminées par des lois 
dont l'échéance avait été fixée au jer février prochain. 
Par un échange de lettres, qui a eu lieu le 8/20 de 



Zi^^ 



ë 



T^ 



LA FRANCE 75 

ce mois entre le Ministre de la République à Athènes 
et le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, une 
entente s'est établie pour maintenir le même régime 
jusqu'au 3i juillet de la présente année. 

Il nous reste à indiquer quels sont les actes qui 
continueront à protéger les droits de nos nationaux, 
en matière de propriété intellectuelle, dans les cinq 
Etats avec lesquels les clauses non douanières des 
traités de commerce dénoncés n'ont pu être prorogés 
comme nous l'avons fait avec la Suède et Norwège. 

« En ce qui concerne la propriété des marques 
et dessins de fabrique, etc., la Belgique, l'Espagne, 
les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse sont avec la 
France, parties contractantes dans la convention 
d'union, signée à Paris, le 20 mars i883, qui reste en 
vigueur. 

« A l'égard des mêmes pays, à l'exception du Por- 
tugal^ la propriété littéraire et artistique trouve, 
d'autre part, dans la convention d'union signée à 
Berne, le 9 septembre 1886, le maintien de garanties 
essentielles. En outre^, la convention du 29 mars i855 
et l'arrangement complémentaire du 27 avril 1860 
avec les Pays-Bas sont toujours exécutoires. En Bel- 
gique, il existe une loi spéciale portant la date du 
22 mars 1886 et accordant aux étrangers, en même 
temps qu'aux nationaux, une protection efficace. 
Quant à l'Espagne, la convention, signée à Paris le 
16 juin 1880, est toujours en vigueur et contient les 
dispositions les plus favorables aux droits de la pro- 
priété des œuvres de littérature et d'art. 
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« Enfin, la convention littéraire du ii juillet 
1866 avec le Portugal n'a pas cessé d'être exécu- 
toire. 

a Telle est, en résumé, M. le Président^ la 
situation résultant des négociations qui ont été la 
conséquence du nouveau régime douanier de la 
France. Dans un livre jaune qui va être distribué 
aux Chambres, les correspondances et les documenta 
se rattachant à ces négociations seront publiés et 
compléteront les informations que le présent rapport 
ne pouvait donner que sous une forme sommaire. 

c< ])u compte-rendu qui précède il ressort que la 
Suède et la Norwège, les Pays-Bas, la Belgique, la 
Suisse et la Grèce se trouvent dans les conditions 
prévues par la loi du 29 décembre dernier, pour 
obtenir, en France, à partir du i^r février prochain, 
Tapplication . du tarif minimum. Nous avons l'hon- 
neur de soumettre, à cet effet, le projet de décret 
ci-joint à votre approbation. 

« Par voie de conséquence, le bénéfice du tarif 
minimum s'étendra aux divers pays tels que l'An- 
gleterre^ l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Russie, 
la Turquie, le Danemark, la Perse, le Mexique, la 
République Sud-Africaine <^> qui, en vertu de traités 

(i) Le traité de commerce conclu par la France le 10 
juillet i885 avec la République Sud-Africaine ou Transvvaal, 
et continué par tacite reconduction, est devenu caduc par le 
fait de l'incorporation de cet Etat au domaine Britannique. 
Les produits de ce pays, qui fait aujourd'hui partie de 
r « Union douanière Sud-Africaine », sont soumis au tarif 
général. 
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non dénoncés ou de lois spéciales, jouissent actuelle- 
ment du tarif conventionnel. 

« Nous vous prions d'agréer, M. le Président, 
Fassurance de notre profond respect. » 

Le Ministre des Affaires EtrangèreSy 
Signé : A. Ribot. 

Le Ministre du Commerce^ de V Industrie 
et des Colonies, 

Signé : Jules Roche. 

Suivait le texte du décret pris en conformité des 
conclusions du rapport. 

Il résultait des faits que le tarif général ou 
maximum devait être appliqué aux produits de qua- 
tre pays d'Europe : l'Italie, l'Espagne, le Portugal et 
la Roumanie. 

Mais des négociatioas ne tardaient pas à être 
reprises avec l'Espagne qui avait cru, sous la foi 
peut-être de certains organes libre-écliangistes, que 
la, France aurait reculé devant une guerre de tarifs 
et qui avait besoin d'écouler ses produits agricoles. 
Elles n'aboutirent qu'au modus vivendi suivant : les 
marchandises espagnoles étaient admises en France 
(décret du 27 mai 1892) aux droits du tarif minimum, 
tandis que les produits français étaient placés sous 
Tapplication du tarif conventionnel encore en vigueur 
en Espagne et, dans le cas où ce dernier prendrait 
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fin à la date prévue du .3o juin, sous Tapplication du 
tarif minimum espagnol. 

Il était annoncé, au surplus, que les pourparlers 
allaient continuer en vue d'une solution plus heu- 
reuse. Ils n'ont cependant amené que la confirmation 
pure et simple, sous la date du 27 décembre 1894, de 
l'arrangement précité et sa prorogation « sine die », 
sans autre condition de durée que celle de pouvoir 
le dénoncer de part et d'autre en prévenant trois 
mois à l'avance. 

Par contre, une rupture ne tardait pas à se pro- 
duire avec la Suisse. Cette puissance avait protesté, 
dès la première heure, contre certaines taxes de 
notre tarif minimum. Des négociations furent enta- 
mées entre les Gouvernements des deux pays, et un 
arrangement fut conclu le 28 juillet 1892, arrange- 
ment aux termes duquel la Suisse accordait trente- 
cinq réductions de droits sur son « tarif actuel » et la 
France cinquante-cinq réductions sur son tarif mini- 
mum. De plus, la clause suivante avait été insérée : 
<( Dans le cas où un des droits du tarif minimum vien- 
drait à être relevé, le nouveau droit ne pourra être 
appliqué aux produits d'origine ou de manufacture 
suisse que douze mois après la notification qui en 
sera faite au Gouvernement fédéral. » Cette disposi- 
tion avait une grande portée, car, du fait de la clause 
de la nation la plus favorisée, elle aurait été étendue 
à tous Jes Etats contractants. 

Mais l'accord souleva, dans son ensemble, les 
protestations des producteurs et d'industriels français. 
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On jugeait généralement les concessions faites par 
la Suisse comme insuffisantes. L'agriculture se plai- 
gnait qu'on fit ce qu'on n'avait pas osé en 1881, 
c'est-à-dire qu'on remit en question les engagements, 
pris depuis longtemps, de laisser en dehors des trai- 
tés les principaux produits agricoles, tels que les 
céréales et les bestiaux. L'arraAgement comprenait, 
en effet, une réduction de moitié sur les droits des 
vaches, des taureaux, des bouvillons, des taurillons 
et des génisses. 

Après des discussions fort vives, tant dans la 
Commission des douanes qu'en séance, la Chambre 
des Députés refusa, le 24 décembre 1892, par 334 voix 
contre 184, de passer à la discussion du projet de 
loi déposé, dans l'objet, par le ministère. 

L'arrangement avait été, le 22 du même mois, 
ratifié en Suisse. Le Conseil fédéral, le vote du Par- 
lement français connu, prit, le 27, un arrêté dont 
voici les deux articles principaux : 

« Article i^^. — 11 n'y a pas lieu de procéder à 
l'échange des ratifications de l'arrangement commer- 
cial du 23 juillet 1892 et des conventions annexes. 

« Art. 2. — Dès le i®r janvier 1893 le tarif géné- 
ral des douanes suisses du 10 avril 1891, ainsi que 
les surélévations, arrêtées par le Conseil fédéral en 
application de l'art. 34 de la loi fédérale sur les 
péages de i85i, seront appliqués aux marchandises 
d'origine française et des colonies françaises à leur 
entrée en Suisse ». 

C'était la rupture. Dès lors, le tarif maximum, 
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suivant les termes de la loi du ii janvier 1892, deve- 
nait applicable aux produits importés de Suisse, mais 
ce pays instituait un tarif différentiel pour les pro- 
duits français, attendu, disait un des considérants de 
l'arrêté précité que « le tarif général suisse destiné 
seulement à servir de base à des négociations com- 
merciales ne peut être considéré comme l'équivalent 
du tarif général français qui a un caractère prohi- 
bitif » 

Les droits différentiels dont il s'agit étaient par- 
ticulièrement élevés ; pour certains tissus de soie ils 
passaient de 16 fr. à 400 francs ; pour les vins en 
fûts de 6 à 25 francs, etc.. et pour certains arti- 
cles d'horlogerie un nouvel arrêté du Conseil fédéral, 
en date du 28 décembre 1892, décidait que : « leur 
classification serait pareille, en tous points, à la 
classification française » ; les notes explicatives 
du tarif français devaient même être observées. 

On a calculé que l'écart entre notre tarif géné- 
ral et notre tarif minimum pour les marchandises 
suisses habituellement importées était à peine de 
41 ®/o, tandis que les taxes différentielles, adoptées 
par la République Helvétique, représentaient une 
majoration de 190 «/o sur son tarif réduit. 

Un pareil état de choses ne pouvait avoir de 
durée ; il était non seulement préjudiciable aux 
commerçants et industriels des deux pays, mais 
èn-core il était souverainement antidémocratique. 

Les négociations ne tardèrent pas à être reprises 
et un accord intervint. Cette fois, le Parlement fran- 
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çais consacra par son vote les réductions que le Gou- 
vernement avait consenties sur le tarif minimum, 
réductions moins considérables qu'en 1892. La loi du 
16 août 1895 diminua les droits du tarif minimum sur 
le lait concentré, les fromages, les extraits de bois 
de teinture, les fils de soie à coudre, des tissus, des 
broderies, des vêtements, enfin sur Thorlogerie et 
divers appareils ou machines. Par voie de récipro- 
cité, la Suisse accordait à la France son tarif d*usage 
c'est-à-dire son tarif conventionnel. 

On avait pu lire dans Texposé des motifs de la 
loi du 16 août 1895 : « Par le modus vwendi Franco- 
Suisse, la dernière résistance que rencontrait encore 
ridée fondamentale de notre politique douanière 
tombe enfin. La Suisse, qui en 1892 avait paru con- 
tester à notre tarif minimum l'autorité d'une œuvre 
durable, l'accepte aujourd'hui an prix de modifica- 
tions peu importantes. L'œuvre de 1892 reçoit ainsi 
la consécration de l'universelle adhésion. » 

Il n'est pas besoin d'ajouter que les modifica. 
tions du tarif minimum profitaient à tous les autres 
États contractants. 

Une autre dérogation, mais minime celle-là^ à 
l'intangibilité des taxes du tarif minimum avait été 
faite précédemment en faveur de la Russie. Par une 
convention, conclue le 17 juin 1898, il fut décidé que 
la France continuerait à accorder le traitement de la 
nation la plus favorisée à cette puissance, mais qu'en 
outre une réduction importante de droits serait de- 
mandée au Parlement français sur les huiles miné- 
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raies. Il est vrai que, dans le grand débat de 1891, 
la question, tout à la fois fiscale et douanière, des 
droits sur le pétrole avait été réservée. En échange 
de cette concession, la Russie souscrivait à un abais- 
sement de droits sur 52 produits qui, néanmoins, 
restaient, pour la plupart, tarifés à un taux exagéré. 
L'accord fut consacré par la loi du 3o juin 1898 ; 
Tarticle i^^* établissait un tarif général et un tarif 
minimum pour les liuiles minérales en France , et 
le droit du tarif minimum comportait une réduction 
de 5o 0/0 pour les huiles propres à Téclairage. 

Une loi du 27 janvier de la même année avait 
réglé également les relations avec les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Les négociations engagées n'aboutirent pas à la 
concession réciproque et complète du régime de la 
nation la plus favorisée. Les réductions de droits, dont 
ce régime pouvait faire bénéficier les produits fran- 
çais expédiés en Amérique, étaient loin de correspon- 
dre aux avantages que procure chez nous l'applica- 
tion du tarif minimum. En échange du tarif américain 
le plus réduit(*>, le Gouvernement français accorda le 

(i) Le tarif américain était très élevé. 

Les sucres, mélasses, café, thé, peaux grandes et non 
préparées (matières premières ou objets de consommation 
que les Etats-Unis ne produisaient pas ou produisaient en 
quantités insuffisantes) étaient exempts de droits, mais le 
Président de la République pouvait suspendre Teffet de cette 
franchise en vertu de Tarticle 3 du bill douanier. En échange 
de nos concessions les Etats-Unis ont accordé le bénéfice de 
cette disposition. 
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bénéfice du tarif minimum à certains produits, origi- 
naires des Etats-Unis, dont les noms suivent : conser- 
ves de viande en boites, fruits de table frais, fruits 
de tablé secs ou tapés à Fexception des raisins secs, 
bois communs bruts, équarris ou sciés, pavés en bois 
débités en morceaux, merrains, houblon, pommes et 
poires écrasées. 

M. Sébline, dans son rapport au Sénat, s'expri- 
mait ainsi : « Cette convention, car c'en est une véri- 
table, clôt la série de nos arrangements avec les 
Etats-Unis et nous met, vis-à-vis de cette puissance, 
sur le pied de la nation la plus favorisée, traitement 
dont jouissent la plupart des nations, notamment 
l'Allemagne. 

« Nous désirions nous assurer ce traitement en 
même temps que nous avions à coeur de donner un 
témoignage non équivoque de notre amitié à une 
nation à laquelle nous rattachent tant de souvenirs 
glorieux dans le passé , tant d'intérêts dans le 
présent. » 

Un décret du 7 juillet 1898 rendu en exécution 
de la loi du 3o juin, de la même année, a concédé, 
en outre, alix Etats-Unis le tarif minimum pour les 
huiles minérales. 

En 1897, 1^^ Etats-Unis adoptaient le bill Din- 
gley. Par suite, un nouvel arrangement intervenait 
entre les deux pays. La France confirmait, le 28 mai 
1898, la concession de son tarif minimum pour les 
produits sus-indiqués et de plus l'accordait pour la 
charcuterie et le saindoux. De leur côté, les Etats- 
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Unis d'Amérique, en exécution de l'article 3 du tarif 
Dingley, apportaient à ce tarif en faveur de la France 
les modifications ci-après : les tartres bruts paieraient 
5 o/o de la valeur, les objets d'art i5 ^/o, les cognacs 
et autres spiritueux un dollar 75 cents par gallon, les 
vins mousseux et le vermouth 87 cents. Aucune 
réduction n'avait été obtenue pour les vins de Cham- 
pagne compris cependant dans la liste des produits 
sur lesquels des concessions pouvaient être faites. 

Avec le Canada un arrangement analogue est 
intervenu le 6 février 1898, pour entrer en vigueur le 
4 octobre i895. Le Canada a souscrit à la France des 
réductions de droits sur les vins, les savons com- 
muns, les noix, les amandes et les prunes. La France 
a concédé au Canada, sous certaines conditions de 
transport, le bénéfice du tarif minimum pour 19 arti- 
cles et notamment pour les bois. 

D'autres conventions avaient été signées dans 
l'intervalle : le 3o mai 1892 avec la Colombie, le 
3o juin avec le Monténégro, les 4 et 21 juillet avec 
l'Uruguay et le Paraguay, le 19 août avec la Répu- 
blique Argentine, le i5 septembre avec la Bolivie, le 
28 octobre avec le Maroc, le 28 février 1898 avec la 
Roumanie, le 5 juillet suivant avec la Serbie. 

Toutes ces conventions avaient été établies 
sous le régime de la nation la plus favorisée. La 
résiliation pouvait en être faite, à quelques excep- 
tions près, à l'expiration d'une année à partir du 
jour où l'une ou l'autre des parties contractantes 
l'aurait demandée. 
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En fait, le tarif minimum avait été accepté par 
les anciens Etats contractants. La France! ne se trou- 
vait plus liée par des traités à long terme et le Parie- 
ment demeurait réellement maître de ses tarifs. 

De plus, notre tarif réduit tendait à devenir de 
plus en plus le tarif commun à toutes les nations en 
relations commerciales suivies avec la France. Il s'ap- 
pliquait à de nombreux pays extra-européens qui ne 
bénéficiaient pas de Tancien tarif conventionnel, et, 
si avec les Etats-Unis et le Canada, il avait fallu limi- 
ter les concessions à quelques articles seulement, 
c'est parce que ces deux États possédaient des tarifs 
généraux établis sur des bases très élevées et qu'ils 
étaient hostiles à la pratique des conventions com- 
portant une trop grande étendue. 

Le 4 ^oût 1896, c'était le tour du Japon qui, du 
reste, avait désiré faire des conventions avec toutes 
les grandes puissances. 

En 1898 des accords intervenaient aussi avec 
l'Equateur et l'Uruguay et quelque temps après 
prenait fin la lutte de tarifs avec l'Italie. 

Déjà, le 25 décembre 1889, une loi avait décidé, 
en Italie, que les surtaxes imposées par le décret 
royal du 29 février 1888 aux importations de notre . 
pays cesseraient d'être exigibles dès le i^r janvieç 
1890. En France, l'article 17 delà loi du 11 janvier 
1892 était venu, à son tour, abroger la loi du 27 
février 1888 qui frappait de surtaxes équivalentes 
divers articles de l'importation italienne. Dès lors, 
les. échanges entre les deux pays avaient été placés 
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SOUS le régime du tarif général. Mais Topinion, de 
chaque côté des Alpes, réclamait une reprise des 
relations commerciales. Le 6 mai 1897, ^^ Gouver- 
nement italien avait fait des ouvertures catégoriques : 
il proposait d'appliquer de part et d'autre le régime 
de la nation la plus favorisée, il offrait, par suite, 
le tarif conventionnel de la Péninsule en échange du 
tarif minimum français. Ces bases n'avaient pas paru 
au Gouvernement de notre pays de nature à donner 
une satisfaction suffisante à nos intérêts commerciaux 
et industriels. On avait réclamé de l'Italie une série 
de réductions sur certaines taxes de son tarif con- 
ventionnel ; de plus, on avait fait observer que 
l'octroi du tarif minimum français ne pourrait être 
étendu aux soieries et que celui-ci devait même être 
augmenté en ce qui concernait les vins. Le Gouver- 
nement italien avait finalement accepté ces conditions 
et un accord avait été signé le 21 novembre 1898, 
accord que le Parlement français ratifiait et qui était 
promulgué le 2 février 1899, pour entrer en vigueur 
le 7 du même mois. 

Le tarif conventionnel, dont le bénéfice était 
acquis à la France, résultait des traités passés par 
l'Italie avec l'Angleterre le i5 juin i883, l'Allemagne 
et r Autriche-Hongrie, le 6 décembre 1891, la Suisse, 
le 19 avril 1892, sauf pour les soieries. Les nouvelles 
concessions obtenues par la France portaient sur 
1x5 articles. 

« Les négociations, avait dit le Ministre des 
Affaires Etrangères, à la Chambre des Députés dlta- 
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lie , ont été longues et quelque fois difficiles. Nous 
l avons la conviction que l'accord est avantageux pour 

[ les deux pays, agréable à deux peuples de même 

race, qui^ tout en étant heureux de faire disparaître 
toute trace de douloureux et dangereux malenten- 
ï dus, désirent vivre en harmonie et en rapport d'ami- 

f tié et de voisinage. » 

[ Les adversaires de Faccord, au Parlement italien, 

prétendaient que l'Italie faisait d'importantes conces- 
sions, alors que la France n'en souscrivait pas sur les 
soies et sur les vins dont les droits étaient précisé- 
ment majorés. En France, on trouvait aussi que le 
tarif conventionnel de la Péninsule était compara- 
tivement plus protecteur que le nôtre. Cependant 
on doit reconnaître que dans l'ensemble cet accord 
était satisfaisant et qu'il a amené entre les deux 
pays un mouvement d'affaires sérieux. 

Nous avons vu que la loi du 24 février 1900 avait 
institué un double tarif pour les denrées coloniales 
autres que le sucre et ses dérivés et que celle du 17 
juillet suivant abaissait le droit du café, en tarif 
minimum, à i36 francs. 

Cette modification a eu une importance consi- 
dérable au point de vue des relations extérieures. 

Il convient avant de les indiquer de citer les 
intéressantes considérations inscrites en tête du rap- 
port de M . Fougeirol, sénateur : « La nécessité de la 
défense du travail national aurait dû nous faire éta- 
blir, en 1892, à côté de notre tarif minimum très 
modéré représentant le minimum de la protection 
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indispensable à nos productions pour soutenir la 
concurrence étrangère sur le marché national, un 
tarif général plus élevé que celui que nous avons 
établi, assez élevé pour que les nations étrangères 
eussent un intérêt considérable à nous accorder les 
tarifs conventionnels les plus réduits en échange de 
notre tarif minimum. Malheureusement, la différence 
entre les deux tarifs est si faible, notre tarif général 
est si peu au-dessus de notre tarif minimum qu'il 
nous a exposés et nous expose encore à des préten- 
tions presque toujours injustifiées de la part des 
nations étrangères, U y a là une erreur générale que 
Ton fera bien de corriger quelque jour dans son 
ensemble. » 

Le Parlement avait donné mandat au Gouverne- 
ment d'obtenir, à la faveur du double tarif des den- 
rées coloniales, certaines concessions commerciales 
de la part des pays producteurs de ces denrées. En 
exécution de ce mandat, des conventions ont été suc- 
cessivement conclues, à des dates différentes, avec le 
Brésil <i), les Républiques d'Haïti, de San Salvador, 
de Costa-Rica, les Antilles danoises, le protectorat 

(i) Avec le Brésil, un modus Vivendi avait été, sIdor 
explicitement conclu, mais convenu, le 3o juin 1900, à la 
suite d'un échange de notes diplomatiques. La réduction de 
20 francs sur le droit des cafés en France était consentie à la 
condition que les produits français continuassent à être 
admis au bénéfice des taxes minima du tarif brésilien. 

Le Brésil n'a pas respecté ses engagements et, depuis 
1900, a frappé les principaux articles exportés de France, 
notamment les vins, les liqueurs, les meubles, de droits élevés 
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anglais de Zanzibar, le Congo, le Guatemala^ les 
Indes Anglaises, Ceylan, Maurice^ les Seychelles, la 
Jamaïque, les Indes Néerlandaises, le Honduras, etc. 
Aux termes de ces arrangements, le bénéfice du 
tarif minimum des denrées coloniales dont il s'agit 
est concédé à ces pays, qui, en échange, accordent, 
aux importations de France, soit leur tarif le plus 
réduit, soit des faveurs particulières. 

Il faut encore signaler Taccord intervenu^ le 
20 août 1902, avec les Etats-Unis d'Amérique et 
qui règle : 

et de plus l'Etat de San Paulo a majoré la taxe de sortie sur 
les cafés. Le modus vivendi a été dénoncé et des pourparlers 
ont été engagés. 

A ce sujet M. Clémentel, aujourd'hui Ministre des Colo- 
nies, s'exprimait ainsi dans un rapport à la Commission des 
douanes de la Chambre des Députés, le 3i décembre igoS : 
« Les négociations ne sont pas faciles ave*; l'Etat du Brésil. 
En effet, en réponse aux demandes de notre représentant, le 
Ministre fédéral des relations extérieures répond qu'il ne lui 
est pas permis de pénétrer au Parlement de Rio-de- Janeiro. 
Un secrétaire d'Etat brésilien, n'est, en effet, que l'un des pre- 
miers commis du Président de la République, chef d'Etat 
responsable. Le Ministre brésilien des relations extérieures 
n'est pas en mesure de soutenir en personne au Parlement 
brésilien l'avis qu'il exprime au Ministre de France, soit 
comme opinion personnelle, soit au nom du Président de la 
République fédérale... Pour échapper aux abjurations des 
diplomates étrangers, le Ministre affecte de parler en son nom 
personnel alors qu'au point de vue de la Constitution il doit 
exprimer l'opinion du Président et il ajoute qu'il est sans 
moyens pour convaincre lui-même le Parlement de ses idées. 
Ce procédé, dont on use beaucoup à Rio-de- Janeiro, compli- 
que et ralentit singulièrement les négociations. » 
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1° L'admission, aux taxes réduites inscrites à 
Fart. 3 du bill Dingley, des produits algériens simi- 
laires de ceux de la France continentale et de la 
Corse repris à Tarrangement du i8 mai 1898 
(voir plus haut). 

20 L'admission à Porto-Rico, sous le paiement 
des mêmes taxes, des produits de la France conti- 
nentale, de la Corse et de l'Algérie^ énumérés dans 
le même arrangement. 

De son côté, la France accorde notamment le 
bénéfice de son tarif minimum aux marchandises de 
Porto-Rico, similaires des produits américains aux- 
quels ce tarif a été concédé par l'arrangement précité. 

Il est bon d'ajouter que, depuis le î25 juillet 1901, 
Porto-Rico est considérée comme colonie ou terri- 
toire dépendant des Etats-Unis d'Amérique et qu'en 
conséquence les marchandises provenant de l'un des 
deux pays et entrant dans lautre sont admises en 
franchise dés droits de douane. 

De ce court exposé il ressort que la France a 
réussi à faire accepter par tous les pays son régime 
douanier sans engager l'avenir, qu'elle n'a, dans 
aucune circonstance, pris l'initiative d'une guerre de 
tarifs et que ses relations commerciales sont garanties 
par des conventions dont la vitalité est indéniable. 



N. B. — Pour le nouvel accord Franco-Russe, voir plus loin, 
deuxième partie, la Russie. 
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Après avoir suivi l'évolution économique de la 
France, il convient de jeter un coup d'œil sur la 
situation des Etats avec lesquels notre pays entretient 
plus spécialement des rapports commerciaux. 

L'Allemagne et la Suisse viennent de procéder à 
la refonte complète de leurs tarifs douaniers. La 
Russie a cru bon d'accentuer encore la rigueur de 
ses tarifications. L'Autriche-Hongrie et l'Espagne 
travaillent à la révision de leurs taxes. 

Nous allons indiquer, dans des exposés, aussi 
brefs que possible, les diverses phases des régimes 
douaniers de ces puissances, noter ensuite le carac- 
tère de leurs nouveaux tarifs, faire ressortir enfin 
les effets de leurs conceptions économiques dans 
leurs relations avec les autres pays et plus particu- 
lièrement avec la France. 

Nous compléterons cette étude par quelques 
Indications sur les tarifs des autres Etats importants 
de l'Europe et même des Etats extra-européens avec 
lesquels la France a conclu des accords spéciaux. 
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L^AUemagne 



L'Allemagne a formé au point de vue commer- 
cial un territoire unique dès i834, époque de la 
constitution du ZoUverein. 

Elle avait, après 1860, montré sa sympathie aux 
idées libérales qui prévalaient en Europe, et, le 2 
août 1862, elle concluait avec la France un traité de 
commerce. 

La période qui suivit la guerre de 1870, vit, on 
le sait, un développement extraordinaire de l'indus- 
trie en Allemagne qui subit alors une véritable 
transformation. 

Le pays n'était pas agricole dans le même sens 
que la France (on estime néanmoins que sa popula- 
tion des campagnes devait atteindre en 1870, 64 ®/o 
de la population totale), la terre ne se trouvait pas 
morcelée et le cultivateur n'y était généralement pas 
propriétaire, mais fermier. Cependant l'agriculture 
était prospère. Elle a été vaincue par l'industrialisme, 
et là, comme ailleurs, la campagne a été peu à peu 
désertée pour les centres industriels (^> . 

(i) A l'heure actuelle 54 ^/o de la population habite les 
villes et 46 % la campagne. (Discours du Prince de Bulow au 
Reichstag, le i*^ février igoS). 
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En 1878, rAUemagne est devenue protection- 
niste sous la poussée des agriculteurs coalisés et des 
industriels. La défaite électorale des nationaux-libé- 
raux, soutiens des idées libérales, facilita la transi- 
tion. De 1878 à 1891, Tempire Germanique a vécu 
sous le régime de l'autonomie douanière, c'est-à-dire 
sans traités de commerce et son tarif s'accroissait 
d'heure en heure : en 1879, en 1882, en 1884, en 
i885 pour les produits industriels, et en 1887 pour 
les produits agricoles. Ce fut la période pendant 
laquelle le traité de Francfort, qui par son art. xi 
accordait aux importations allemandes le traitement 
de la nation la plus favorisée, permit à nos voisins 
d'envahir, à leur aise, le marché français, que 
défendait mal le tarif conventionnel sorti des traités 
de 1860 et 1881. 

L'industrie réclamait cependant d'autres débou- 
chés et le successeur de Bismark, le Chancelier de 
Gaprivi, proposa alors le retour aux traités de com- 
merce. Ils furent habilement conclus. 

Le Reichstag ratifia le 19 décembre 1891 ceux 
concernant l'Autriche-Hongrie, la Suisse, l'Italie et 
la Belgique. Plus tard des conventions étaient éta- 
blies avec la Serbie (9 août 1892), la Roumanie 
(23 octobre 1898), enfin, le 10 février 1894, venait le 
tour de la Russie après une guerre de tarifs (juillet 
1893 à 1894) qui fut particulièrement violente. La 
Russie, rompant avec son autonomie douanière, 
avait, du reste, le 17 juin 1893, signé avec la France 
un arrangement commercial (voir plus haut). 
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Cependant, fait extrêmement curieux, tous ces 

traités étaient à peine consentis que déjà l'opinion 

réclamait en Allemagne une refonte du tarif. Il faut 

dire que la substitution, en 1892, du tarif minimum au 

tarif conventionnel français portait un préjudice 

1 sérieux à F Allemagne. L'art, xi du traité de Franc- 

l" fort était une arme à double tranchant. Après avoir 

[ été longtemps funeste à la France mal protégée, elle 

r- lui devenait profitable, puisque celle-ci avait des 

armes de défense et qu'en même temps elle bénéfi- 

î* ciait en Allemagne des avantages que cette puissance 

avait concédés à ses contractants dans les traités de 

J 189I. D'autre part, il est à considérer que, quelle que 

fut l'habileté qui avait présidé à l'élaboration de ces 

conventions, les négociateurs allemands s'étaient 

trouvés en présence de tarifs généraux étrangers 

récemment majorés et même fortement majorés en 

Italie, en Autriche, en Russie. 

La situation nouvelle, par suite, ne marquait pas 
une amélioration très sensible. L'industrie germa- 
nique gagnait de la stabilité pour ses exportations, 
mais les débouchés des pays contractants ne suffi- 
saient plus à son activité. Le marché du monde entier 
lui était nécessaire et, en outre, elle tendait de plus en 
plus à désirer qu'on lui réservât le marché intérieur. 
Quant à l'agriculture, elle protestait contre l'abais- 
sement du droit sur les céréales, de 5 marks à 3 m.5o, 
se plaignait de ce que ses intérêts avaient été sacri- 
fiés et montrait le territoire de l'empire inondé par 
les produits agricoles venant des pays contractants. 
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Aussi, SOUS rinfluence du parti agrarien et de la 
grande industrie, des enquêtes minutieuses commen- 
cèrent dans toute FAUemagne auprès des associa- 
tions commerciales et industrielles, des corporations, 
et généralement de tous les intéressés. Un nouveau 
tarif de douanes fut lentement élaboré et définitive- 
ment arrêté en 1896 par le Gouvernement. Il tenait 
largement compte des influences protectionnistes. 

EIn présentant le projet au Parlement, le Chan- 
celier, M. de Bulow, déclara qu'il avait Tapprobation 
de l'Empereur et du Bundesrath (Conseil fédéral). 

La discussion commença en première lecture 
devant le Reichstag en 1901 et occupa neuf séances, 
mais elle ne fut nullement approfondie ; des diver- 
gences de vue nombreuses apparaissaient entre les 
fractions du Parlement et le Gouvernement. Le 12 
décembre, le projet était renvoyé à une Commission 
spéciale composée de 28 membres et présidée par 
M. de Kardorir^'). Chacune des fractions politiques 
de l'Assemblée y était représentée ; cette Commission 
tint de nombreuses séances. Les exigences des agra- 
riens se manifestèrent hautement. Ainsi, le Gouver- 
nement, s'inspirant sur ce point de l'exemple de notre 
tarif du 11 janvier 1892, avait établi un double tarif 
(maximum et minin^um) sur quatre sortes de céréales, 
la Commission étendit la mesure au bétail ; de plus, 
elle éleva les taxes de ces céréales cependant déjà 



(i) Rapport de M. Legrand à la Chambre de Commerce 
de Paris — 2 décembre 1903. 
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supérieures aux anciennes, dans les propositions du 
Gouvernement. 

Lorsque le projet, ainsi modifié, revint en 
deuxième lecture, la discussion prit immédiatement 
un caractère violent. Une crise ministérielle faillit 
même se produire. En outre, les socialistes, qui 
repoussaient la protection au nom des intérêts des 
consommateurs, organisèrent Tobstruction. Cette 
tactique amena une concentration des partis adver- 
ses ; des concessions furent faites par les agrariens, 
comme par le Gouvernement et, sur un mot d'ordre, 
le Reichstag approuva une motion prononçant le re- 
jet en bloc de tous les amendements. Les 946 articles 
du tarif furent ensuite adoptés en un seul scrutin. 

Après ce coup de force de la majorité, le vote 
était acquis. La troisième lecture eut lieu sans autre 
résultat que de provoquer une déclaration très éner- 
gique du Chancelier, M. de Bulow, en faveur du 
renouvellement des traités de commerce. 

De la manière d'agir du Reichstag est résultée 
un effet dont la valeur n'est pas sans importance 
dans l'étude du tarif allemand. Effectivement, outre 
les rapports des commissions pour chaque catégorie, 
les discussions des Chambres françaises forment un 
code d'interprétation de notre tarif, tandis qu'en Alle- 
magne rien n'éclaire pour nous les obscurités du 
tableau des droits, obscurités dont quelques-unes 
peuvent paraître voulues. 

Le tarif général a été promulgué le 25 décembre 
1902, et, bien que l'on fut préparé en Europe à l'évo- 
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lution économique de rAUemagiie, il produisit par- 
tout une véritable stupéfaction. 

Des marchandises jusqu'alors exemptes, comme 
les fruits frais, les plantes, les drogueries, les teintu- 
res, la soie grège étaient taxées, les produits de 
l'agriculture et de l'élevage étaient fortement majo- 
rés. Les céréales bénéficiaient d'un double tarif, elles 
étaient ainsi tarifées : 



1 



Blé 100 kg.. . . 
Seigle 

Orge 

Avoine 



DROIT 


ACTUEL 


NOUVEAU DROIT 


^ -^^^^ ,^ 


■••^-^-^- ^^ 


Tarif 
général 


Tarif 
convent»' 


Tarif 
général 


Tarif 
minimum 


5 marks 


3 m. 50 


7 m. 50 


5 m. 50 


5 » 


3 m. 50 


7 marks 


5 marks 


2 ni 25 


2 marks 


7 » 


de malterie 

1 4 marks 

1 autre 

' 1 m. 30 


4 marks 


2 m. 80 


7 » 


5 marks 



Les droits des bestiaux, calculés sur le poids vif, 
étaient plus que quadruplés. De même pour les che- 
vaux soumis à des taxes, à la tête, variant avec la 
valeur. 

D'une manière générale, une protection plus 
complète avait été réalisée pour la main-d'œuvre 
nationale, agricole comme industrielle. 

« Pour les tissus, le tarif a été établi avec une 
compétence remarquable, une connaissance parfaite 
de chacune des branches du commerce allemand, du 
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plus ou moins de concurrence que rencontre le pro- 
ducteur ; sur les articles, où l'Allemagne est maî- 
tresse incontestée et qu'elle exporte beaucoup plus 
qu'elle n'importe, on a bien voulu accorder des con- 
cessions sur le tarif en vigueur ; mais là, où l'étran- 
ger est plus fort, on a frappé durement et il n'est 
pas de perfectionnement apporté dans la fabrication 
étrangère qui n'ait été saisi par les auteurs du tarif 
et n'ait donné lieu à une augmentation de droits. » 
(Rapport de l'Association générale du commerce et 
de l'industrie.) 

Voici, du reste, comment apprécie ce tarif 
M. Noël, président de la Commission des Douanes 
de la Chambre des Députés, dans son rapport du 
28 décembre 1908 : 

« L'Allemagne a forgé contre ses voisins, contre 
ses concurrents industriels une arme formidable, 
capable de troubler profondément les relations éco- 
nomiques qu'elles entretiennent avec elle, capable 
d'arrêter à ses frontières leur production. Menacée 
sur le marché du monde, eflrayée d'un petit fléchis- 
sement de son exportation, voyant augmenter son 
importation sur certains articles et ses magasins 
regorger de marchandises, elle a songé, vis-à-vis de 
l*échéance de ses engagements commerciaux, à ven- 
dre chèrement le droit de lui envoyer des matières 
agricoles ou d'offrir, concurremment avec les siens, 
les produits manufacturés sur son propre marché. » 

La caractéristique de ce tarif est une spécialisa- 
tion très marquée des produits ou autrement dit une 
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division minutieuse des articles et cette division est 
conçue de manière, que, sans révéler apparemment 
leur provenance ou nationalité, elle indique néan- 
moins leur origine, en taxant différemment les pro- 
duits d'une confection spéciale ou d*un genre parti- 
culiers qui sont en quelque sorte propres à telle ou 
telle nation. 

Ce but a pu être atteint, car la production du 
monde civilisé, comme le faisait remarquer la Cham- 
bre de Commerce de Paris (séance du 2 novembre 
1908), tend à se spécialiser de plus en plus. Chaque 
nation, grâce à des aptitudes particulières, arrive à 
établir tel ou tel produit avec plus de succès que la 
nation voisine. Notre pays a su se spécialiser dans la 
fabrication d'articles de luxe, soignés et achevés, dans 
lesquels se manifestent les qualités de goût, de 
recherche, de fantaisie qui caractérisent la race fran- 
çaise. 

Les Allemands ont déclaré que la réforme de 
Tancien tarif n'a pas été et ne pouvait être dirigée 
contre la France. Ils ont visé avant tout, ont-ils dit, 
à une protection plus efficace dé leur agriculture et 
cherché à constituer un tarif propre à servir de base 
pour le renouvellement de leurs traités de commerce. 
Or, l'agriculture de Tempire n'est pas menacée par la 
concurrence française et il n'est pas question de 
négocier un traité avec la France. ('> 

(i) Journal des Chambres de Commerce, 10 septembre 
1905. • 
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Mais, cette explication n'a généralement pas été 
admise par les Chambres de Commerce de notre 
pays. Filles ont peut-être exagéré le danger. Toutefois, 
elles ont cité les articles suivants du tarif allemand 
comme visant les importations françaises : les touffes 
de cycas (3i2.5o), les aiguilles, les plumes à écrire, 
les matières aromatiques artificielles, certaines huiles 
volatiles. Elles ont fait remarquer qu'on avait eu 
soin de maintenir les droits élevés qui frappent les 
vins mousseux (i5o fr.), les vins en bouteilles (60 fr.), 
la parfumerie en petits flacons et de laisser aussi ces 
articles, essentiellement du domaine de la produc- 
tion française, en dehors des traités. 

« Les Allemands» malgré leur progrès indénia- 
ble en industrie, ne sont pas encore arrivés à égaler, 
dans la fabrication^ la qualité des articles de bros- 
serie, tabletterie, boutons, éventails, etc., ils ont 
donc élevé les droits d'entrée sur ceux où l'étranger, 
et en particulier la France ont actuellement une supé- 
riorité marquée. » (Chambre de Commerce de Paris, 
année 1908). 

Voilà pourquoi le droit sur les éventails en plu- 
mes d'autruche passe de aSo à 760 francs les 100 kilog. 
sans reprise au tarif conventionnel, les brosses mon- 
tées en os ou en corne de 3o à i25 francs, la passe- 
menterie (garnitures, rubans, cordons, lacets, cor- 
donnets et similaires) ainsi que les articles de bou- 
tonnerie même avec base ou intérieur de bois, d'os, 
corne, acier, métal ou similaire, tout soie de ^So à 
[.000 francs, les mêmes articles en laine de i5o et 
87 à 25o francs. 
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Dans les articles de soie on peut encore citer 
les gaze, crêpe, crépon et similaires, de 20 gr. ou 
moins par mètre carré, qui acquittent 18 fr. ^5 par 
kilog au lieu de 12 fr. 5o au tarif général, les tissus 
pour ameublements, toujours sans reprise aux traités. 

« Dans le tarif général, les droits sur les tissus 
de coton ont été complètement remaniés. Autrefois, 
ces tissus étaient répartis en tissus serrés, écrus, 
blanchis, teints et imprimés ; ils étaient frappés res- 
pectivement des droits de 80, 100 et 120 marks. 
Maintenant pour les tissus serrés écrus ont été établis 
trois classes principales suivant le poids au niètre 
carré et chacune de ces classes comprend trois subdi- 
visions suivant le numéro des fils. Ces spécifications 
entraînent des augmentations souvent notables ; de 
même pour les tissus plus fins. Ajoutez la protection 
réalisée en faveur du travail de perfectionnement, 
laquelle consiste en une surtaxe de 20 marks pour les 
tissus blanchis et apprêtés, et de 5o marks pour les 
tissus leints, imprimés et tissés à plusieurs cou- 
leurs. » (Discours de M. Leydhecker, directeur des 
Douanes, commissaire 'du gouvernement, du 20 
février igoS, au Reichslag). 

Les deux dernières catégories ont été reprises 
aux traités de commerce sans réductions. 

De nombreux exemples pourraient encore être 
fournis. 

Le tarif général de 1885/92 contenait 43 articles 
principaux et environ 43o subdivisions ; le nouveau 
comprend 946 articles et, dans les traités, la tarifica- 
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tion a été encore compliquée, ce qui fait que le tarif 
conventionnel est très étendu. 

On reconnaissait déjà aux tableaux des droits de 
douanes de TAUemagne une certaine élasticité, c'est- 
à-dire que la classiiScation manquait de précision. On 
voyait repris sous la même rubrique et le même droit 
des objets disparates ; les huiles résineuses avec les 
eaux minérales par exemple, le cirage avec Talun, les 
éthers avec l'encre de Chine, les fleurs avec les fruits, 
l'ancre de navire avec le fer à cheval. 

Le nouveau tableau des droits que va mettre en 
exécution l'Allemagne est certainement plus clair que 
l'ancien, mais à la lecture on y trouve des expres- 
sions prêtant à l'ambiguïté . 

Ainsi au n» io8 on lit : 

Viande fraîche : loo kilog. 56 fr. 25 ; 

Viande préparée simplement : loo kilog. 75 fr. ; 

Viande préparée en vue d'une consommation 
plus fine : 100 kilog. i56 francs. 

Où commencent et où finissent les préparations 
simples et fines ? 

Nous retrouvons ces appellations pour les 
oiseaux de basse-cour, le gibier, etc. Elles n'exis- 
taient pas dans le tarif précédent. 

Sur les bases de son nouveau tarif général, l'Alle- 
magne a du entamer des négociations avec les sept 
puissances liées par des traités de commerce, trailés 
qui arrivaient tous à expiration : la Russie, l'Autriche- 
Hongrie, l'Italie, la Suisse, la Belgique, la Roumanie 
et la Serbie. Ces négociations ont été le plus souvent 
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laborieuses ^'^ et des ruptures ont même failli se pro- 
duire avec la Belgique et T Autriche. Mais il fallait 
aboutir quand même ; c'était une question politique 
avant tout. D'ailleurs, le plus grand secret présidait 
aux débats, afin de ne pas laisser place aux influences 
extérieures. 

La tâche s'est accomplie : les nouveaux traités 
ont été signés, ils entreront en vigueur le t^"^ mars 
1906 pour prendre lin le 3i décembre 1917. 

Les dîfficoltés des négociations étaient prévues. 
Les adversaires des traités de commerce à tarifs 
annexés étaient nombreux et puissants dans les pays 
contractants. Aussi, pour qu'on ne uiit pas en dis- 
cussion l'existence de ces conventions, les efforts du 
Gouvernement allemand ont tendu à ce que les 
négociations ne fussent ouvertes qu'en vue d'une 
simple révision des contrats existants. C'est pourquoi 
les traités nouveaux sont qualifiés d' « additionnels 
aux traités de 1891 ». Cette dénomination est d'au- 
tant plus étrange que les dits arrangements ont été 
établis par des contractants possédant, souvent de 
part et d'autre, des tarifs généraux de création 
récente. 



(1) Pour arriver à la conclusion des traités de commerce 
nous avons dû substituer d'abord un nouveau tarif à l'an- 
cien, arme antique qui ne répondait plus aux besoins de 
l'industrie, ensuite nous avons dû négocier avec des Etats 
(jui se présentaient armés de tarifs conçus dans un esprit de 
défense énergique des intérêts nationaux. (Discours du minis- 
tre, comte Posadowrsky, au Reichstag, du 9 février 1905). 
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Nous disions plus haut que dans ces conventions 
avaient été souscrites des concessions ayant un 
caractère particulier. La manœuvre était attendue ; 
elle avait été dénoncée par l'ancien ministre du 
Trésor italien, le grand économiste, M. Luzzati, dans 
une lettre retentissante publiée le 8 mars 1908 par 
la Neue freie Presse de Vienne. M. Luzzati rappe- 
lait que M. Posadovs^ski, Secrétaire d'Etat à Flntérieur, 
avait déclaré au Reicbstag que les Gouvernements 
des Etats confédérés pouvaient accorder, aux pays 
avec lesquels on négocierait des traités, des faveurs 
qu'on refuserait aux nations bénéficiant de la clause 
de la nation la plus favorisée. (Ce qui est notam- 
ment le cas de la France, simplement garantie par 
l'art. XI du traité de Francfort). 

M. Luzzati expliquait : « On concédera, à tel ou 
tel article russe ou italien, un traitement de faveur 
qu'on refusera à l'article français. Les hommes 
habiles sauront trouver, entre cet article russe ou 
italien et l'article français à peu près identique, une 
petite différence très légère, inappréciable en fait, 
mais suffisante pour lui appliquer un traitement 
différent ». 

Sans entrer dans le détail de ces spécifications, 
on peut signaler lès réductions accordées aux froma- 
ges italiens : stracchino, gorgonzola, fontina et par- 
mesan, aux chevaux de race flamande, brabançonne, 
ardennaise et norique, aux bestiaux suisses de races 
spéciales, élevés à certaines hauteurs et destinés à 
des districts allemands nommément désignés, au vin 
type Marsala en fûts. 






- 108 DEUXIÈME PARTIE 

Il est à remarquer, cependant, que la France 
bénéficiera pour ses fromages de Gruyère, en forme 
de meule et pesant au moins 4o kilog, par pièce, de 
la taxe de i8 fr. ^5, inscrite au traité avec la Suisse. 
En ce qui concerne les chevaux et les bestiaux, no- 
tre exportation en Allemagne est, pour l'instant, 
sans importance. 

Pour Texamen du tarif conventionnel issu de ces 
traités, nous ne pouvons, du reste, que renvoyer nos 
lecteurs au 4® fascicule de igoS des Annales du 
commerce extérieur, qui contient le tableau complet 
des droits. 

L'Allemagne accorde le bénéfice du tarif con- 
ventionnel résultant des traités, lesquels compren- 
nent tous la clause de la nation la plus favorisée, 
'à 36 pays, notamment à T Angleterre <i' en vertu 
d'une disposition analogue à notre accord, avec cette 
puissance, de février i88î2, et enfin à la France en 
vertu de l'arLicle xi du traité de Francfort. 

On connaît le texte de cet article : 

« Les traités de commerce avec les différents 
Etats de l'Allemagne ayant été annulés par la guerre, 
le Gouvernement français et le Gouvernement alle- 
mand prendront pour base de leurs relations com- 
merciales le régime du traitement réciproque sur le 
pied de la nation la plus favorisée. 



(i) Des considérations coloniales ont jadis amené 
l'Angleterre à dénoncer son traité de commerce avec l'Alle- 
magne. 



r 
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« Sont compris dans cette règle les droits d'en- 
trée et de sortie, le transit et les formalités doua- 
nières, l'admission et le traitement des sujets des 
deux nations ainsi que de leurs agents. 

« Toutefois, seront exceptées de la règle susdite 
les faveurs qu'une des parties contractantes^ par des 
traités de commerce, a accordées ou accordera à des 
Etats autres que ceux qui suivent : l'Angleterre, la 
Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche, la 
Russie. » 

Mais, comme ces divers pays bénéficient dans 
leurs relations commerciales avec l'Allemagne des 
faveurs également concédées à d'autres pays en 
vertu de la clause de la nation la plus favorisée, la 
France doit, à son tour, en profiter sans limitation. 

Et bien, avec les spécifications, citées plus haut, 
il faut reconnaître que cette fameuse clause de la 
nation la plus favorisée a pu être éludée. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, les relations 
sont fondées sur un ancien traité de 1828 avec la 
Prusse, complété en 1900 (^> . C'est un traité de réci- 
procité accordant les avantages concédés par l'Alle- 
magne à la Belgique, l'Italie, l'Autriche-Hongrie, la 
Suisse et la Russie. 11 implique dénonciation moyen- 
nant préavis de trois mois. 

Les nouveaux traités de commerce n'ont pas été 
accueillis avec enthousiasme dans toute l'Allemagne. 

(i) La convention de 1900 a été dénoncée récemment par 
l'Allemagne. 
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Us ont même été jugés sévèrement par un grand 
nombre d'intéressés. Dans l'ensemble, les agrariens 
se montrent satisfaits, <^> , mais la majeure partie des 
industriels manifeste de l'inquiétude. Il est certain 
que l'Allemagne s'est trouvée en présence de nations 
qui, comme la Suisse et l'Autriche-Hongrie, avaient 
des tarifs généraux très élevés et qu'elle n'a pu, dès 
lors, obtenir que des avantages très contingents ; il 
lui a fallu souvent faire des concessions importantes 
aux pays à rendement agricole qu'elle ne pouvait 
contenter sur le point spécial des droits des céréales 
à cause de son tarif minimum. 

Parmi les dispositions de ces traités, on peut 
citer les suivantes : 

Avec l'Italie et l'Autriche-Hongrie, il a été con- 
venu qu'on reconnaîtrait la valeur des certificats 
délivrés par leurs instituts scientifiques, notamment 
pour les bières, les vins, les huiles. Celte facilité sera 
réclamée par les exportateurs français (^>. L'obtien- 
dront-ils ? 

Le Gouvernement belge s'est engagé à se mettre 

(i) Voici un aperçu des augmentations des droits sur les 
principaux produits de l'agriculture : seigle fyi "/o ; blé 5^ °/o ; 
orge pour malterie, loo "/o ; avoine, 79 % ; maïs, 100 «/o ; malt 
d'orge, 60 0/0 ; houblon, 43 "/o ; chevaux, 188 "/© ; bœufs de 
boucherie de 120 à i5o % ; vaches de boucherie, environ 
340 0/0 ; porcs, de 80 à 170 «^/o. (Discours du comte Teilit?sch. 
ministre de Tlntérieur de Bavière. Reichstag, i*' février 1905). 

(2) La question vient d'être réglée, pour les huiles d'olive, 
dans le sens de l'affirmative. (Bulletin n° 667 de l'Office natio- 
nal du commerce extérieur.) 
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d'accord avec le Gouvernement allemand pour la 
conversion des droits ad valorem de son tarif en 
droits spécifiques. 

La mesure la plus remarquable est celle que 
prescrit le renvoi, devant un tribunal arbitral, de 
toutes les contestations pour l'application des droits. 
Voici dans quels termes elle est formulée au traité 
avec rAutriche-Hongrie : 

« Si une différence d'appréciation vient à se produire 
entre les deux parties contractantes, relativement à Tinter, 
prétation ou à l'application des tarifs annexés, sous les titres 
A et B, au présent traité, ainsi que des dispositions complé- 
mentaires ajoutées à ces tarifs, ou encore relativement à 
l'application de la clause de la nation la plus favorisée sur 
la base des autres tarifs conventionnels en vigueur, elle 
devra être résolue par voie d'arbitrage, sur la demande de 
l'une ou de l'autre partie. 

« Le Tribunal arbitral devra être, pour chaque litige, 
constitué de telle sorte que chaque partie choisisse pour 
arbitres parmi ses ressortissants deux personnalités compé- 
tentes et que les deux parties élisent ensuite comme tiers 
arbitre un ressortissant d'une tierce nation amie. Les deux 
parties se réservent de s'entendre à l'avance, et pour une 
période déterminée, sur la personne du tiers arbitre à désigner 
le cas échéant. 

« A Toccasion, et sous réserve d'un accord spécial, les 
parties contractantes soumettront à la procédure arbitrale 
d'autres conflits que ceux désignés dans l'alinéa i, relati- 
vement à l'interprétation et à l'application du présent traité. 

La procédure à suivre est, ensuite, nettement 
déterminée. 

Les mêmes mesures sont reproduites, dans des 
termes à peu près semblables, aux autres con- 
ventions, sauf à celle de la Russie. Le système d'ar- 
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bitrage sera-t-il étendu aux pays simplement liés à 
TAllemagne par la clause de la nation la plus 
favorisée ? 

Il faut noter, pourtant, que le Ministre de 
rintérieur, M. Posadowsky, a déclaré au Reichstag 
que le dit système ne serait appliqué qu'aux cas 
isolés concrets. 

Le traité de commerce avec rAutriche-Hongrie 
a été suivi d'une convention concernant Tépizootie. 
A ce propos le prince de Bulow s'est exprimé, le 
jer février igoS, devant le Reichstag, en ces termes : 
« La Russie et la Roumanie auraient désiré obtenir 
quelques concessions en fait de police vétérinaire, 
relativement aux bestiaux, à la viande, aux volailles 
et aux produits d'animaux, mais elles ont cédé 
devant la résistance opiniâtre des délégués alle- 
mands. Le bétail représente pour l'Allemagne une 
richesse de 7 milliards, il constitue une part notable 
du patrimoine national qu'il est naturel de défendre 
avec énergie. A l'égard de tous les Etats contrac- 
tants, sauf l'Autriche-Hongrie, nous avons obtenu la 
plus grande liberté d'action et de défense. » 

Pour l'Autriche-Hongrie, M. de Bulow a expliqué 
que les dispositions nouvelles, plus rigoureuses qu'au- 
paravant, permettront de prohiber, même par mesure 
préventive, les bestiaux à l'importation, toutes les fois 
qu'une maladie épizootique se manifestera dans une 
partie quelconque du territoire et que la prohibition 
pourra même être maintenue pendant neuf mois 
après la fin de l'épizootie. 
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Le traité avec rAutriche-Hongrie touche à la 
question de Texportation temporaire ou trafic de per- 
fectionnement (Veredelungsverkehr). Il s'agit là d'un 
régime spécial qui n'a pas soti équivalent en France. 
Nous citerons à ce sujet les intéressantes explica- 
tions fournies par M. Lefèvre, Consul général de 
France à Hambourg : 

« Dans tous ses rapports annuels, la Chambre 
de Commerce de Hambourg s'est prononcée en faveur 
de l'extension du trafic de perfectionnement (Verede- 
lungsverkehr). Ce terme désigne en Allemagne, non 
seulement l'admission temporaire mais aussi l'expor- 
tation temporaire, c'est-à-dire le trafic des marchan- 
dises exportées pendant un certain temps à l'étranger 
pour y subir un complément de main-d'œuvre, puis 
réadmises en franchise dans le ZoUverein. 

(i La Chambre de Commerce a demandé l'intro- 
duction dans le sens le plus large du régime de 
l'admission et de l'exportation temporaires dans la 
nouvelle loi douanière. L'admission temporaire appe- 
lée aussi « trafic de perfectionnement actif » ne peut 
que favoriser l'industrie allemande. L'exportation 
temporaire « ou trafic de perfectionnement passif», 
constitue au contraire une atteinte au système pro- 
tectionniste. Aussi la Chambre de Commerce deman- 
de-t-elle qu'à la réimportation des marchandises ayant 
subi un complément de main-d'œuvre il soit perçu la 
différence entre les deux droits de douane afférents à 
la marchandise incomplètement et complètement ma- 
nufacturée. 



^ 
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« On a fréquemment débattu en Allemagne la 
question de savoir si le régime du trafic de perfec- 
tionnement devait être déterminé par TEmpire ou 
par chacun des Etats Confédérés pour l'étendue de 
son propre territoire. La diète commerciale de mars 
1905 s'est prononcée dans le sens de Tattribution à 
TEmpire du pouvoir de réglementation de l'admis- 
sion temporaire. Il est indéniable, dit la Chambre de 
Commerce, que l'extension du trafic de perfection- 
nement serait de nature à pallier les inconvénients 
résultant, d'une part, des prochains relèvements 
douaniers, de l'autre, des réductions de prix exces- 
sives accordées par les syndicats industriels alle- 
mands (^^ lorsqu'ils vendent à l'étranger leurs produits 
demi fabriqués, fers, aciers filés, etc. » 

Les droits sont perçus, au poids net, en Alle- 
magne, pour les marchandises taxées à plus de 
6 marks par 100 kilog. On n'y connait pas la taxation 
au volume. C'est ainsi que pour le vin de Champagne 
en bouteilles, qui est soumis à la taxe de i5o francs 
par 100 kg. cette taxe ressort à 2 fr. 28 par bouteillé^2>. 

On ne saurait terminer cette étude sur l'Alle- 
magne économique sans indiquer les chiffres de son 
commerce extérieur. Ils sont éloquents : 



(1) Il s'agit des cartels et du dumping. 

(2) Rapport de M. Pommelle, président de la Chambre de 
Commerce de Beaune, du 23 juin 1904. 
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Importations en 1902 
» 1903 

» 1904 
1902 
1903 
1904 



58o5 millions de marks. 
6321 — 

6788 — 

Exportations en 1902 — 4^12 — 

5i3o — 

5269 — 



Commerce spécial avec la France 



Importations d^Allemagne 
en France 



Exportations Françaises 
en Allemagne 



>.,E-.«. j • . *• *• i. . V (chiffres de la statistique officielle 

ce h 1 lires de la statistique française) de TEmpire) 

Francs 

Année 1900. 427 millions 3 Année 1901. 352 millions 2 
» 1901. 401 — 9 » 1902. 382 — 8 
)> 1902. 418 — 2 » 1903. 422 5 

» 1903. 444 — 2 

» 1904. 428 — 8 



n 



Suisse 



La Suisse était, des pays d'Europe, celui dont 
le tarif des douanes était resté le plus modéré. Mais 
elle a suivi lentement l'évolution commune. 

Son tarif fédéral des péages du i6 août 1872 
comprenait des taxes peu élevées et d'un caractère 
purement fiscal, il a été successivement relevé en 
1882, en 1884, en 1887 et enfin par la loi du 10 avril 
1891, qui indiquait un eflbrt sensible vers la protec- 
tion. Le mot « péages » élait, cette fois, remplacé par 
le mot « douanes. » 

La Suisse possédait des traités avec l'Allemagne, 
r Au triche-Hongrie. l'Italie, la Suède et la Norwège 
et l'Espagne, et dans le tarif conventionnel le Gou- 
vernement fédéral ne s'était pas refusé à engager 
les produits agricoles (céréales et bestiaux), en vue 
d'obtenir pour ses produits industriels des avantages 
plus considérables. 

Avec la France, ainsi que nous l'avons vu plus 
haut, les rapports commerciaux étaient régis par 
l'arrangement du 25 juin 1895. 

Mais les idées protectionnistes gagnaient de plus 
en plus du terrain dans la République Helvétique 
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et son Conseil fédéral oi^anisa, dès le printemps de 
1898, une vaste enquête auprès des grandes associa- 
tions économiques, telles que V « Union des Pay- 
sans », r « Union des Arts et Métiers », V « Union du 
Commerce et de l'Industrie », ainsi qu'auprès de 
certains autres groupements et auprès des Conseils 
cantonaux. Le 12 tëvrier 1902, il déposait un projet 
de loi. Il avait tenu compte dans une certaine mesure 
des demandes des intéressés, tout en déclarant 
•repousser Tidée d'un tarif de combat aussi bien que 
rétablissement d'un double tarif comme en France, 
« l'arrangement franco - suisse ayant montré que, 
dans certains cas, le tarif minimum même doit être 
réduit en vue de faciliter une entente avec des 
pays qui le considèrent comme trop élevé pour 
accorder des concessions en échange. » L'observa- 
tion était logique ; on ne pouvait adopter une ligne 
de conduite qu'on avait critiquée, avec tant d'âpreté, 
chez les autres. 

Le projet fut porté en avril, devant le Conseil 
national, dont la majorité manifesta immédiatement 
des tendances franchement protectionnistes, puis au 
Conseil des Etats ; enfin, le 18 octobre, le peuple 
était appelé à se prononcer; 326.943 voix contre 
222.952 consacrèrent l'œuvre élaborée. Ce n'était 
donc pas un Parlement seul, mais l'ensemble du 
peuple qui avait adopté le nouveau régime douanier. 
Or, ce régime est essentiellement protectionniste, La 
coalition des industriels, qui voulaient se réserver le 
marché intérieur, avait, comme en Allemagne, trouvé 
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un appui dans un mouvement agrarien. Cependant 
la Suisse n'est pas un pays de rendement agricole 
et il n'y existe aucune classe de grands proprié-, 
taires. 

Le nouveau tarif suisse est plus élevé, plus com- 
pliqué que jamais, il contient 1164 articles contre 728 
pour le tableau des di*oils précédent. 

« Sa classification est beaucoup plus rationnelle. 
Il est logiquement établi... Il comporte un grand 
nombre d'augmentations de taxes, mais, par contre, il 
assure l'exemption complète des droits de douane à 
toute une série de matières premières nécessaires à 
l'industrie. Citons dans cette catégorie, les pellicules 
de cacao, les fanons de baleine, l'écaillé de tortue et 
la nacre brutes, les graines et fruits oléagineux-, le 
tan et l'écorce à tan, le liège brut ou en plaques, le 
coton brut, le lin, le chanvre, les cocons, les déchets 
de soie, la bourre de soie et la soie grège, les laines 
brutes, les crins bruts, la paille assortie, le jonc, le 
caoutchouc et la gutta percha, les houilles et cokes, 
les métaux bruts : cuivre, plomb, zinc, étain, nickel, 
mercure... Le café brut est ramené du chiffre de 
3 fr. 5o à celui de 2 francs. Par contre, le café torréfié 
passe de 5 à 10 fr. Les droits sur les céréales indigè- 
nes ne sont pas modifiés ; ils demeurent fixés à 
o fr. 3o par quintal, alors que le nouveau tarif géné- 
ral allemand frappe le froment d'une taxe de 9 fr. 87 
et le seigle d'un droit de 8 fr. ^5. Mais le revers de 
la médaille se présente dans l'aggravation considéra- 
ble des tarifs, en ce qui concerne un grand nombre 
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de produits alimentaires, de denrées agricoles et 
d'objets fabriqués. » <•> 

La Suisse a renouvelé ses traités de commerce,- 
le 12 juillet 1904 avec lltalie, et le 17 novembre sui- 
vant avec TAllemagne. En ce qui concerne TAutri- 
che-Hongrie, le traité actuel, qui date du 10 décem- 
bre 1891, a été dénoncé par le Conseil fédéral, le 
19 septembre 1904. Les négociations pour son renou- 
vellement ne sont pas terminées <^^et il est probable 
qu'un modus çiçendi interviendra entre les deux pays 
avant la mise en vigueur du nouveau tarif général 
Suisse. 

Le traité de commerce du i3 juillet 1892 avec 
l'Espagne a également été dénoncé pour le i^^ sep- 
tembre 1905. Des pourparlers ont été engagés mais 
n'ont pu aboutir, l'Espagne n'ayant pas achevé la 
refonte de son tarif général, Toutefois, les deux Gou- 
vernements ont conclu un accord provisoire, le 29 
août 1905, aux termes duquel la Suisse continue à 



(i) Rapport de M. Morel à la Commission des Douanes 
de la Chambre des Députés, 26 juin igoS. 

(2) Les négociations avec l'Autriche-Hongrie sont sus- 
pendues. Il paraît que la Hongrie conteste à rAutriche le 
droit de la lier par des traités de commerce pour une 
période de plus de trois ans, de sorte que l'on ne sait pas si 
celui qui serait conclu avec la Suisse serait ratifié par le 
Parlement Hongrois. En tout cas, celui avec FAllemagne ne 
l'est pas encore, bien que datant d'une année déjà. 

En outre, les concessions faites de part et d'alitre ne sont 
pas jugées sufiisantes. (Bulletin de la Chambre de Commerce 
française de Genève. Novembre igoS). 



r 
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accorder aux importations espagnoles son tarif le 
plus réduit. Les vins de Xérès et de Malaga sont 
traités comme les spécialités de vins italiens : Mar- 
sala, Malvoisie, Moscato et Vernacria ^^^ La conven- 
tion avec la Suède et la Norwège du 22 mars 1894 
expirera le 27 mai 1906 ; les contractants se sont 
déclarés prêts à entrer en négociations. Une conven- 
tion additionnelle a prorogé le traité du 3 mars 1898 
avec la Roumanie jusqu'au 3i décembre 1917. 

La Suisse vit, en outre, sous le traitement de la 
nation la plus favorisée, avec les autres Etats d'Eu- 
rope, sauf le Portugal, et aussi avec le Chili, l'Equa- 
teur, le Japon, le San-Salvador et la Perse. Depuis 
le ler novembre 1900 le tarif général était appliqué 
aux Etats-Unis d'Amérique, mais une décision du 3o 
juin 1905 du Conseil Fédéral a de nouveau admis les 
produits de ce pays au bénéfice des taxes conven- 
tionnelles. 



(i) L'arrangement avec l'Espagne a été ratilié par les 
Chambres fédérales, malgré les vives attaques de certains 
députés qui prétendaient que Ton sacrifiait les intérêts de 
l'agriculture à ceux de l'industrie, en maintenant, jusqu'au 
3i décembre, les droits actuels sur les vins de ce pays et en 
ne leur appliquant ensuite que la taxe de 8 francs par cent 
kilog. sans tenir compte de la dépréciation du change. 

Le Portugal, de son côté, a demandé à la Suisse d'être 
admis au bénéfice des conditions accordées aux vins italiens 
et espagnols à partir du i®*^ janvier 1906. Les seuls vins im- 
portés de ce pays sont ceux de Porto, dont la valeur ne 
représente que 70.000 francs environ par an. {Bulletin, du 22 
octobre 1900, de la Chambre de Commerce française de 
Genève). 
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L'arrangement commercial du 25 juin iSgS avec 
la France devra être renouvelé. La Suisse avait peut- 
être espéré que la France aurait accepté son nouveau 
tarif conventionnel, sans réclamer des compensa- 
tions, alors que certaines de ses taxes se trouvent 
fortement majorées pour des produits de Texporta- 
tion française tels que les vins et les bestiaux. Des 
négociations sont ouvertes, mais la Suisse manifeste 
des exigences parait-il excessives. 

Déjà, en mai dernier, lors de la discussion qui 
eut lieu à la Chambre des Députés française au sujet 
des droits de douane sur les tissus de soie pure, le 
Conseil Fédéral avait pris une délibération ainsi 
conçue : 

« Si, contre toute attente, la proposition du 
« député Morel (relevant le droit des soieries à leur 
« entrée en France), adoptée par la Commission des 
« douanes de la Chambre, devait acquérir force de 
« loi, ou si Ton venait à relever, dans une propor- 
« tion quelconque, les droits français sur les articles 
« de soie pure, tel qu'il résulte de l'arrangement 
c( commercial du 25 juin 1895 : le Conseil fédéral 
« ordonnerait, sans tarder, les mesures de rétorsion 
« qui lui paraîtraient nécessaires, » 

Cette attitude avait soulevé une émotion, légi- 
time du reste, dans les centres industriels. Aujour- 
d'hui celte émotion grandit à la nouvelle que la 
Suisse réclame des réductions sur de nombreuses 
taxes de notre tarif minimum. 

« Il est incontestable que la Suisse a procédé 
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méthodiquement en faisant accepter d'abord par 
ritalie un traité avec de fortes majorations. La tâche 
des négociateurs était d'autant phis aisée que la 
Suisse a pu faire valoir qu'elle achetait à l'Italie pour 
i8i millions de francs par an, tandis que celle-ci ne 
recevait de sa voisine que pour 51.700.000 francs de 
marchandises de toutes sortes. 

« Avec l'Allemagne les négociations ont été 
particulièrement laborieuses et, à l'inverse de ce qui 
s'est passé avec l'Italie, c'est la Suisse qui a dû faire 
le plus de concessions. »(*> 

Voici la position dans le tarif suisse de certains 
articles intéressant le commerce français. Les chiffres 
du nouveau tarif conventionnel sont ceux résultant 
des récents traités avec l'Allemagne et l'Italie, les 
réductions qui ont été consenties à l'Autriche-Hon- 
grie n'étant pas encore connues. 

ancien droit nouveau droit 

Vins en fûts <^>, tarif couvent. 3.5o les 100 kil. 8 fr. 
Vins mousseux en bouteilles 

(tarif général) . . . . 4^ fr. les 100 kil. 60 fr. 
Bœufs (tarif conventionnel) i5 fr. par tète 82 fr. 
Vaches — 18 fr. — 3o fr. 

Porcs de boucherie — /^ {v, — 10 fr. 

(1) Rapport de M. Sauvaire, vice-président de la Cham- 
bre de Commerce française de Genève. 

(2) Jusqu'à i5o (anciennement 10). L'Italie cX l'Espagne 
exportent des vins à plus haut degré que les vins français. 
Le traité de commerce avec l'Italie spécifie que le droit de 
8 francs sera appliqué aux vins titrant même 18», quand il 
s'agira de vins de Marsala, Malvoisie, Moscato et Vernacria. 
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Viande de boucherie, fraîche : 
De veau (tarif convenln^i. ^ fr. 5o les loo kil. i5 fr. 
Autre — 4 fr- 5^ — i^ fr- 

Pour les céréales, les beurres, les œufs, les 
volailles vivantes, les anciens droits ont été mainte- 
nus ; pour les volailles mortes, le droit ne sera plus 
que de 4 fr- au lieu de 6 fr. Le régime des fruits et 
des légumes a peu varié. 

« La Suisse est, pour l'importation des substan- 
ces alimentaires et spécialement pour les comestibles 
agricoles, un marché surtout français, et pour la 
réexportation des fruits et des légumes une région 
de transit italo-allemande, où il y a place pour l'en- 
trée d'une artère franco-allemande. (Extrait d'une 
étude sur le marché suisse, par M. Valran, profes- 
seur et publiciste, conseiller de commerce extérieur. » 

Les objets manufacturés sont d'une manière 
générale plus fortement taxés que précédemment. 
C'est sur les articles de Paris que portent les diffé- 
rences les plus grandes, sur les chapeaux, les articles 
de modes, les articles confectionnés en soie (droit 
conventionnel 25o fr. au lieu de 176). 

Par arrrèté du 4 avril igoS, le Conseil fédéral a 
fixé au i«r janvier 1906 l'application du tarif général 
nouveau et du tarif conventionnel résultant des trai- 
tés de commerce récemment conclus. 

On sait que les marchandises acquittent en 
Suisse le droit de douane sur le poids brut et même 
sur le poids arrondi, A ce sujet on peut lire, dans le 
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rapport précité de M. Sauvaire, lequel a été publié 
dans le Bulletin de la Chambre de Commerce fran- 
çaise de Genève du mois de mai igoS, les très sug- 
gestives observations qui suivent : 

« De cette manière telle marchandise, dont le 
droit d'entrée est fixé par la Suisse à loo francs les 
loo kilogrammes par exemple, arrive à payer lo, i5 
et 20 fois plus, parce que l'emballage paye comme 
marchandise. Ainsi, un colis boa-plume, arrivé de 
Paris à Genève le 5 avril 1904, pesait brut i kilog. 600, 
il a été taxé pour a kilogrammes, à raison de 200 fr . 
les 100 kilogrammes, soit 4 francs. Ce boa pesait net 
200 grammes. Cette perception représente donc un 
droit de 2.000 francs par 100 kilogrammes, calculée 
au net. 

« Les règlements prévoient même une surtaxe 
d'emballage lorsque celui-ci paraît trop léger, de sorte 
que; s'il convient à un commerçant de faire voyager 
un liquide, soit dans des sacs étanches^ soit dans des 
fûts très légers (en aluminium par exemple), la mar- 
chandise ne sera acquittée qu'avec une surtaxe ou 
adjonction de tare. 

« Aucune raison n'a pu être donnée sur le motif 
d'application des droits sur le poids brut si ce n'est la 
facilité de sa perception ou l'usage historique. » 

Et le côté fiscal ! On ne l'avoue pas. Grâce à la 
perception au brut on arrive, avec un tarif qui à pre- 
mière vue paraîtrait fort modéré, à grever les mar- 
chandises de taxes exorbitantes. 

Au cours des dernières négociations en vue du 
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renouvellement du traité de commerce Germano- 
Suisse, les Gouvernements confédérés de TAUema- 
gne ont, du reste, vainement fait entendre leurs 
doléances et leurs protestations au sujet de cette 
pratique. 

Il n*est pas inutile de faire remarquer qu'en 
France le droit est perçu sur le poids net pour 
toutes les marchandises taxées à plus de lo francs les 
loo kilog. ; on y pousse le souci de Thonnêteté à tel 
point que, pour le calcul de la tare, nous déduisons 
minutieusement, non seulement les emballages exté- 
rieurs, mais encore tous ceux servant, dans Tinté- 
rieur des colis, au pliage, à la séparation ou à 
l'arrangement des marchandises. Vis-à-vis de la 
Suisse, comme aussi d'autres puissances d'ailleurs, 
nous faisons sous ce rapport un métier de dupes. 

Les augmentations de droits résultant du nou- 
veau régime douanier de la Suisse seront dans beau- 
coup de cas de 40 ®/o environ ; on prévoit de ce chef 
un renchérissement sensible de Texistence. Une cer- 
taine clientèle de touristes ne pourra que s'en plain- 
dre. 

M. Sauvaire dit encore : <c La Suisse n'oubliera 
pas que sa principale industrie, celle des hôtels, est 
alimentée, dans la moitié de ses recettes, par ces cen- 
taines de mille touristes français, qui, tous les ans, 
viennent, plus nombreux, apporter une semence 
féconde dans ce magnifique pays hospitalier. Par 
exemple, sur 175.800 étrangers descendus, en 1904, 
dans les hôtels de Genève, on compte 88.ioo Fran- 
çais. 
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Que conclure de tous ces faits sinon que l'en- 
tente, pour un nouvel arrangement douanier, est 
nécessaire et qu'elle doit être obtenue au prix de 
concessions mutuelles. » 

En 1908 le commerce extérieur de la Suisse a 
atteint le chiffre total de 2066 millions soit 1178 mil- 
lions pour l'importation et 888 millions pour l'expor- 
tation. En 1904, les importations se sont élevées à 
1.240 millions et les exportations à 891 millions. 

En raison de sa situation géographique, la Suisse 
est obligée d'emprunter les voies de communication 
de ses voisins pour ses approvisionnements ou ses 
exportations. La France transporte plus du tiers des 
produits que la Suisse demande au reste du monde. 

Voici les chiffres de notre commerce spécial avec 
la Suisse : 



Exportation de France en Suisse Exportation de Suisse en France 
(Chiffres des douanes fédérales) (Chiffres des douanes françaises) 



1892 


— 


fr. 179.300.000 


— 


fr. 91.900.000 


1893 


— 


II 1.600.000 


— 


74.900.000 


1894 


— 


iio.3oo.ooo 


- 


66.600.000 


1896 


— 


177.612.000 


— 


75.400.000 


1898 


— 


203,931.771 


— 


80.800.000 


1900 


— 


207.453.839 


— 


107.200.000 


1902 


— 


217.055.676 


— 


103.400. 000 


1904 




238.924.694 




102.200.000 
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La Russie 



La Russie est le pays le plus protectionniste jiu 
monde. 

Le mouvement ascensionnel de son tarif a com- 
mencé en 1876, quand le Gouvernement décida 
d'exiger le paiement des droits de douane en or, 
d'où une majoration de 5o ^jo par le fait du change 
du rouble papier. 

En décembre 1881, était décrétée une augmen- 
tation de 10 kopecks par rouble, soit 10 «/o ; en juillet 
1882, le tableau des droits était révisé et renforcé sur 
divers points ; en juillet i885, le Gouvernement, après 
avis du Conseil d'Etat, procédait à un troisième rema- 
niement qui entraînait de nouvelles aggravations. 
Des protestations s'étant élevées, un communiqué 
officiel du Ministre des finances expliqua que « les 
mesures étaient le corroUaire de celles prises en 
France et en Allemagne. » 

On n'allait pas s'arrêter en si bon chemin. Après 
quelques relèvements partiels, une majoration géné- 
rale de QO 0/0 était décidée en août 1890, en attendant 
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la publication d'un nouveau tarif des douanes alors 
en préparation. Ce tarif fut promulgué le i3 juillet 
1891. Quelques unes des majorations imposées à titre 
provisoire n'étaient pas sanctionnées, mais, en géné- 
ral, le tarif avait un caractère de protection excessive, 
et même il était prohibitif pour certains articles tels 
que les fers, les houilles, les alcools (298 francs Thec- 
tolitre pour Teau-de-vie). La bouteille de vin ordinaire 
était taxée à 2 fr. 25, celle de Champagne à 5 fr. 60, 
les produits d'alimentation payaient en moyenne 75 «/o 
de' la valeur. 

Le bénéfice des réductions, sur le blé et le seigle 
(de 5 marks à 3 m. 5o), résultant des traités que 
l'Allemagne avait conclus en 1891, n'ayant pas été 
étendu à la Russie, il en résultait en 1898 une guerre 
douanière entre les deux empires. 

Par un ukase en date du i^r juin de cette année, 
il était décidé que le nouveau tarif russe, avec les 
changements apportés depuis sa création, ne devait 
être appliqué qu'aux marchandises des pays admet- 
tant les produits russes aux conditions les plus favo- 
rables. Pour les autres pays, et par conséquent 
l'Allemagne, des surtaxes de 20 etSo «/o étaient pré- 
vues à l'égard d'un grand nombre d'articles. En outre, 
des droits différentiels spéciaux et des surtaxes de 
pavillon s'appliquaient aux importations germani- 
ques. 

Des négociations ne tardèrent pas à être reprises, 
elles durèrent d'octobre 1898 à 1894 et aboutirent 
enfin. 
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Peu de temps auparavant, était intervenue la con- 
vention franco-russe (17 juin iSgS), additionnelle à un 
traité du i®' avril 1874 en vertu duquel les deux pays 
s'assuraient déjà le traitement de la nation la plus 
favorisée. 

La Russie possède une convention importante 
avec la Perse. D'ailleurs, les produits entrant par la 
frontière asiatique et provenant de la Turquie d'Asie, 
de l'Afghanistan et de la Chine payent aussi des droits 
très faibles ou sont admis en franchise. 

En outre, la Russie est liée avec les autres Etats 
de l'Europe et de l'Asie, par des traités de commerce 
généralement basés sur la clause de la nation la plus 
favorisée. Cependant la convention avec le Portugal 
comporte des réductions de droits sur le liège à l'en- 
trée en Russie. Avec l'Espagne il n'existe qu'un 
modus çiçendi souscrit le 7 février 1896. Les Etats 
Unis d'Amérique bénéficient des taxes du tarif con- 
ventionnel russe en vertu d'un traité portant la date 
du 10 février 1828. 

Quoi qu'il en soit, le protectionnisme est ancré 
en Russie. Il est vrai qu'il n a pas fait qu'encourager 
l'industrie, il l'a surexcitée. La production industrielle 
y avait pris de ce fait un développement prodigieux 
qui, malheureusement, a été suivi d'une réaction 
désastreuse sous l'effet d'événements déplorables. 

Il semblait, toutefois, que la Russie aurait dû 
s'arrêter dans sa marche vers le régime prohibition- 
niste. Il n'en est rien ; une loi du 18/26 janvier igoS 
a publié un nouveau tarif général des douanes (voir 
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5« fascicule des Annales du Commerce extérieur, igoS). 
Ce tarif, mis en harmonie avec le développement éco- 
nomique moderne, est conçu toujours dans le même 
esprit de restriction <'>. 

Nous nous bornerons à indiquer quelques chif- 
fres de ce tarif en ce qui concerne les articles dont 
les similaires existent en France ; on jugera facile- 
ment du caractère de la tarification douanière de 
Tempire moscovite. 



Oranges, citrons, loo kilog. brut. 

Noix loo kilog. brut 

Amandes. ... — 
Sucre raffiné . . — 
Confiseries ... — 
Vins de moins de i6" en fûts, loo kilog 
Vins en bouteilles .... - 
Vins mousseux en bouteilles . - 
Eaux minérales - 



(i) La franchise d'importation est maintenue pour i6 arti- 
cles parmi lesquels figurent les céréales, les animaux domes- 
tiques, les bois bruts, les fourrages, le lin, le chanvre, des 
machines agricoles telles que charrues à vapeur, pressoirs, 
batteuses, faucheuses, etc.. Les produits manufacturés et 
les objets d'alimentation sont soumis à des taxes énormes. 
La protection a été surtout renforcée pour les articles en bois, 
en porcelaine et en faïence, certains produits chimiques, les 
couleurs, le fer travaillé, les fontes, les aiguilles, les machi- 
nes, les vélocipèdes, pour certains tissus, etc.. Les droits ont 
même été triplés pour les machines électriques. (Rapport de 
M. Viannet au Congrès du Commerce organisé par Le Matin), 



25 fr. 55 


. 36 5o 


73 02 


• 97 26 


. 243 39 


■. 145 89 


194 61 


4o5 65 


3742 
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Instruments d'optique . . loo kilog. 194 71 

i^jppareils électriques. . . — 243 89 

Tissus, châles, échappes de laine, le kilog. 29 92 

Dentelles de soie — 79 80 

Broderies de soie — HQ 79 

Nous arrêterons là les exemples. Le reste est à 
Tavenant. 

A remarquer qu'en Russie le poids brut sert, 
aussi, de base à une partie des perceptions. Toute- 
fois^ les marchandises taxées au net sont assez nom- 
breuses et pour les marchandises, taxées au brut, 
qui sont présentées sous double emballage, on éli^ 
mine^ pour la liquidation des droits, l'emballage exté- 
rieur. 

Nous avons indiqué, à l'article concernant l'Alle- 
magne, que cette puissance avait conclu avec la 
Russie une convention additionnelle au traité de 
commerce du 29 janvier/ 10 février 1894. Elle est 
accompagnée d'un protocole qui spécifie le droit pour 
l'Allemagne d'imposer une surtaxe aux sucres russes 
sous certaines conditions et l'engagement par la 
Russie de tenir compte, dans toute la mesure du 
possible, d'une série de vœux exprimés par le com- 
merce et l'industrie allemands au sujet du classe- 
ment de certaines marchandises. Du reste, la Russie 
a promis (art. 6) de publier, dans le délai d'un an 
après la mise en vigueur de la convention, une 
édition des circulaires des douanes et un répertoire 
des marchandises. Les commerçants de tous les pays 
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en relations avec l'empire réclamaient depuis long- 
temps cette mesure<'>. 

Les concessions obtenues par FAllemagne n'ôte- 
ront pas au tarif russe son caractère de protection à 
outrance. 

Un piano à queue paiera 648 fr. et un véloci- 
pède 80 francs ; la coutellerie 3 fr. 82 le kilog. Des 
produits chimiques sont taxés à 3 fr. 26 et 3 fr. 42 le 
kilog. ; pour d'autres, il est vrai, l'industrie, si floris- 
sante de l'Allemagne en la matière, a obtenu des 
abaissements importants de droits. 

Le houblon acquittera 85 fr. 45 par 100 kil. 
et le riz mondé 17 fr. 089. 

Le Gouvernement impérial a dénoncé le 28 
février igoS la convention commerciale franco-russe 
du 17 juin 1893. Cet accord ne produira donc plus 
ses effets que jusqu'au i«r mars 1906, date qui sera 
probablement adoptée pour la mise en vigueur aussi 
du tarif général de 1908. 

11 n'a pas été fait de dénonciation spéciale en ce 
qui concerne le traité du i^r avril iS'j^ dont les arti- 
cles 14 et i5 assureraient toujours, le cas échéant, aux 
produits russes» à leur entrée en France, le bénéfice 
du tarif minimum et aux produits français importés 

(i) Les instructions et les circulaires relatives à Tappli- 
catîon du tarif sont si nombreuses qu'il est difficile de s'y 
reconnaître. La même marchandise paie souvent des droits 
différents suivant le bureau où elle est dédouanée.. L'appli- 
cation du tarif est, en particulier, très variable pour les nou- 
veautés, branche importante de l'importation française. (Rap- 
port de M. Viannet, op. cit.) 
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en Russie celui du traitement de la nation la plus 
favorisée. 

D'après Tarrangement du 17 juin 1898, la Rus- 
sie nous avait accordé, nous Tavons indiqué, des 
réductions de droits de 10 à 20 «/osur 52 articles de 
son tarif minimum, réductions généralement jugées 
insuffisantes. De notre côté, nous avions consenti à 
modifier la tarification des huiles minérales en vue 
de faciliter Fintroduction en France des pétroles de 
Bakou et de Batoum. 

Quelles ont été les conséquences de cet arran- 
gement? Les chiffres vont nous répondre. Il ne sera 
d'ailleurs question que de constatations faites à 
l'entrée dans chacun des deux pays, tout le monde 
étant d'accord pour reconnaître que les renseigne- 
ments recueillis à la sortie laissent trop à désirer. 

COMMERCE SPÉCIAL 

Importations de Russie en France Importations de France en Russie 
d'après les statistiques fançaises diaprés les statistiques russes 

Années 1892 fr. 165.500.000 1892 fr. 46.687.600 



1893 


235.100.000 


1893 


73.868.700 


1894 


282.000.000 


1894 


72.757.500 


1895 


194.800.000 


1895 


57.519.800 


1896 


180.800.000 


1896 


59.487.600 


1897 


236.100.000 


1897 


63.241.600 


1898 


281.700.000 


1898 


69.449.300 


1899 


179.200.000 


1899 


71.975.200 


1900 


231.200.000 


1900 


79.379.100 


1901 


215.200.000 


1901 


69.049.900 


1902 


202.500.000 


1902 


68.076.900 


1903 


301.700.000 




» 


1904 


213.400.000 




» 
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Ainsi, si l'on se réfère aux statistiques d'impor- 
tation publiées par la Russie, on voit que la France, 
qui en 1892 introduisait dans l'empire des tzars 5^ 
millions de marchandises, y a importé 68 millions en 
1902, la dernière année dont les résultats soient offi- 
ciellement connus. Dans le même temps, les rapports 
de l'Allemagne avec la Russie passaient de 271 mil- 
lions de francs à 342 millions et ceux de la plupart 
des autres pays progressaient dans une très forte pro- 
portion <^>. 

Les importations russes en France, par contre, 
n'ont fait qu'augmenter. De i65 millions en 1892, 
elles se sont élevées à 301.675.000 francs en 1903 ; 
il est vrai que cette dernière année a été exception- 
nelle. La Russie nous envoie surtout des matières 
premières, tandis que nous lui expédions principale- 
ment des produits fabriqués ; mais si l'on envisage 
spécialement les importations de pétrole russe, qui 
ont été l'objet principal de l'arrangement de 1893, on 
constate qu'en 1892 elles étaient de 4o55 quintaux, 
valeur 69.000 francs et qu'elles ont été : 

En 1893 de 72.923 quintaux 599.000 francs 

1894 de 362.023 » 2.873.000 » 

1895 de 477-5oi » 5. 345. 000 » 

(i) Il ne faut pas oublier que si, d'une façon générale, 
TAllemagne a considérablement augmenté ses exportations 
en Russie, elle doit, en partie, cet avantage à Texpérience et 
aux capacités commerciales de ses voyageurs; il faut aussi 
admettre que la tâche leur est rendue plus facile par suite de 
la connaissance de la langue allemande qu'ont de très nom- 
breux commerçants russes. En outre, les facilités de paiement 
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1896 de 


400.338 


quintaux 


5.365.000 


1897 de 


466.079 


» 


4.216.000 


1898 de 


559.935 


)) 


5,539.000 


1899 de 


551.683 


» 


6.730.000 


1900 de 


554.975 


» 


6.695.000 


1901 de 


712.126 


» 


7.929.000 
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1902 de 746.226 » 8.405.000 » 

1903 de 1.536.354 » 17.902.000 » 

Le maigre filet de pétrole qui nous venait du 
Caucase est devenu un grand fleuve. Sans doute, 
nous aurions été obligés d'acheter ces huiles aux 
Etats-Unis d'Amérique, à des conditions, il est vrai, 
différentes, si la Russie ne nous les avait pas four- 
nies, mais il reste indéniable que cette dernière 
n'avait pas fait avec nous une transaction désavan- 
tageuse en concluant la convention du 17 juin 1893. 

et autres, accordées par les bonnes maisons allemandes, enga- 
gent la clientèle à s'adresser à elles et. pour ce qui a trait 
spécialement aux vins, le port franc de Hambourg permet de 
faire les mélanges dévSirés par les consommateurs russes et de 
fournir, au gré de l'acheteur, toute marchandise étrangère 
demandée, française, anglaise ou autre. D'ailleurs, il arrive 
cette anomalie curieuse que souvent le commerçant allemand 
fournit à meilleur compte la marchandise française que si elle 
était achetée directement en France. Cela tient à ce que l'Alle- 
magne est, pour une part importante dans son commerce, un 
marché de transit et l'on sait tpie, si la France vend beaucoup 
à la Russie par l'intermédiaire de nombreuses maisons alle- 
mandes, celles-ci, il ne faut pas se le dissimuler, profitent 
quelquefois de l'inexpérience des commerçants français. 

(Bulletin de la Chambre de Commerce Russe de Paris, 
a"^* année, N® 2, 1906.) 
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On pouvait^ dès lors, supposer que les Russes 
auraient eu tout intérêt à laisser subsister cette con- 
vention, mais pour des motifs que nous ignorons ils 
ont préféré la dénoncer. Des négociations pour son 
renouvellement ont aussitôt commencé, et le Gouver- 
nement français a envoyé à Saint-Pétersbourg une 
Commission composée de membres du Parlement, 
de représentants des Ministères des Affaires Etran- 
gères, du Commerce, de TAgriculture et des Finances. 
Ces négociations ont duré trois semaines et se sont 
poursuivies dans des conditions de parfaite cour- 
toisie. Les signatures de l'accord définitif ont été 
échangées le 16/29 septembre igoS. 

La Russie eut désiré en principe voir la France 
abaisser le droit sur les blés et adopter pour le 
pétrole un nouveau régime qui aurait été de nature à 
lui permettre de mieux soutenir la concurrence des 
Etats-Unis. Ces demandes ont été repoussées par les 
délégués français, mais ils ont accordé la consolida- 
tion des taxes du tarif minimum relativement aux 
produits suivants : 

Peaux brutes sèches ou fraîches. 

Œufs de volaille et de gibier. 

Céréales. 

Légumes secs en grains. 

Certains bois spécifiés. 

Lin. 

Chanvre. 

Son. 

Huiles minérales. 

Carton brut spécifié. 
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A ce propos on lit dans Texposé des motifs, qui 
a accompagné le dépôt, à la Chambre des Députés, 
du projet de loi portant approbation de la nouvelle 
convention : 

« Cette détermination ne saurait, en fait, et pour 
les raisons qui vont être exposées, présenter d'incon- 
vénients, étant donné qu'en vertu de la clause 
insérée dans la convention il sera toujours permis de 
la dénoncer ad nutum, ce qui en limite, dans ce cas, la 
durée d'application à une période d'une seule année. 

« La consolidation des droits de notre tarif mini- 
mum n'a été d'ailleurs acceptée par la France, 
comme il est indiqué plus haut, que pour un très 
petit nombre d'articles comprenant principalement 
les peaux fraîches ou sèches, les céréales, les bois 
communs, les textiles et les pétroles, marchandises 
pour lesquelles les conditions économiques de la 
production dans notre pays et celles du commerce 
mondial ne permettent pas de prévoir de longtemps 
une modification de notre régime douanier. 

« Tout d'abord, en ce qui concerne les peaux 
fraîches ou sèches, grandes ou petites, l'exemption 
de droits inscrite actuellement dans notre tarif mini- 
mum paraît indispensable pour les besoins d'un 
grand nombre d'industries. Le prix élevé de cette 
catégorie de marchandises et l'importance de notre 
importation, qui se chiffre par plus de 40.000.000 de 
kilog, en sont une preuve convaincante, corroborée 
par le fait qu'aucune modification de tarif n'a été 
demandée depuis longtemps sur cet article. 
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« La consolidation à 7 francs du droit siir le fro- 
ment, épeautre et méteil en grains, n'a pas paru 
souffrir plus de difficulté. En effet, depuis ces der- 
nières années, l'agriculteur a fait les plus grands 
efforts pour améliorer ses méthodes culturales et 
développer sa production, le succès a couronné ses 
efforts et l'on peut dire qu'à l'heure actuelle la 
France, sous ce rapport, se suffit à peu près à elle- 
même. 

« Le chiffre de 7 francs représente de 25 à 35 0/0 
de la valeur de la marchandise ; il ne saurait être 
question, dans ces conditions, d'élever un droit qui, 
tout en permettant à l'agriculture nationale de se 
développer, n'a porté aucun préjudice aux intérêts si 
légitimes du consommateur peu aisé dont le pain 
forme chez nous la base d'alimentation. La répercus- 
sion qu'une augmentation du droit pourrait avoir sur 
le prix du pain serait un obstacle trop sérieux pour 
que l'agriculture, qui se rend un compte exact de la 
situation, demande le relèvement du tarif sur ce 
point, alors que les représentants de la classe 
ouvrière en ont, à diverses reprises, demandé la 
diminution. 

« La consolidation du régime actuel de l'avoine, 
de l'orge et du seigle en grains, ainsi que celui du 
son, ne paraît pas présenter plus d'inconvénients 
que celle du froment, les importations ayant peu 
d'importance et étant uniquement destinées à par- 
faire l'écart existant entre la production nationale et 
les besoins de la consommation. 
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« En ce qui concerne les bois communs, la dis- 
cussion approfondie qui a précédé rétablissement du 
tarif de 1892, tarif qui a tenu compte des intérêts des 
propriétaires forestiers et de ceux du grand nombre 
d'industries qui réclament impérieusement le bois à 
bon marché, montre péremptoirement qu'il est 
impossible de toucher aux tarifs actuels sans amener 
une perturbation profonde sur le marché, dont les 
conséquences pourraient être désastreuses pour les 
intéressés. 

« Le régime douanier actuellement applicable 
au lin et au chanvre exige la même stabilité. Tout 
en faisant ressortir la nécessité de protéger les 
cultures, Texamen de la question a démontré qu'il 
était impossible d'établir un droit de douane sur les 
lins et les chanvres, sans frapper en même temps le 
coton. Le Parlement a reculé devant cette mesure 
qui eut porté, sans grands résultats, une grave 
atteinte à la prospérité de la filature et du tissage en 
France et il a décidé de poser le principe, maintenu 
à plusieurs reprises, de remplacer la protection doua- 
nière par des encouragements spéciaux sous forme 
de primes à la culture du lîn et du chanvre. Ces 
avantages particuliers, accordés à nouveau à la cul- 
ture du lin et du chanvre, pour une période de six 
années, par la loi du 3i mars 1904, permettent de 
considérer comme improbable, avant de longues 
années, une modification du régime douanier des 
lins et des chanvres. » 

Nos négociateurs ont obtenu de la Russie de 
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nombreuses concessions. L'exposé des motifs, pré- 
cité, explique à ce sujet : 

« Le résultat acquis dans cet ordre d'idées paraît 
devoir donner satisfaction, au moins en partie, aux 
principales revendications de notre commerce. Si 
Ton ne perd pas de vue que des majorations consi- 
dérables de droits avaient été prévues, au nouveau 
tarif des douanes russes, pour les articles intéressant 
au premier point notre exportation, il suffira, pour 
apprécier la portée de la convention du 16/29 sep- 
tembre 1905, d'indiquer que non seulement dans la 
plupart des cas le maintien des chiffres du traité de 
1893 a été stipulé, mais encore, pour les produits 
figurant en tête de notre commerce avec la Russie, 
des réductions, dont plusieurs importantes, nous ont 
été concédées sur les droits inscrits dans l'acte diplo- 
matique précité. » 

Les articles figurant dans la convention du 17 
juin 1893 sont tous repris dans le nouvel arrange- 
ment, sauf pour la clouterie^ les plumes de parure 
non apprêtées, les cadres et baguettes. 

La question des vins a naturellement rencontré 
des difficultés, car depuis longtemps on s'efforce dans 
la Russie de substituer, à nos vins, ceux récoltés en 
Bessarabie, en Grimée, dans le Caucase et en Tur- 
kestan<'>. Néanmoins, une réduction a été consentie 
sur les vins titrant 13» et moins, les vins en bouteil- 



(i) Rapport de M. Debussy à la Commission des Douanes 
de la Chambre des Députés, 11 novembre 1908. 
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les et les vins de Champagne. Pour les alcools, 
malgré le désir de la Russie d'éviter de porter 
atteinte au monopole, le tarif actuel sera à peu près 
maintenu. 

Les chiffres ont été ainsi arrêtés : 

Vins en fûts ne titrant pas plus de iS» centési- 
maux : 5 roubles par poud (de i6 kilog. 38), soit 
8i francs les loo kilogrammes. 

Vins en fûts de i3o à i6«> ; 9 roubles par poud, 
soit 145 fr. 89 les 100 kilogrammes. 

Vins en fûts au-dessus de 16» : (droit du tarif 
général) : i5 roubles par poud, soit 244 francs les 100 
kilogrammes. 

Vins en bouteilles^ non mousseux, ne titrant pas 
plus de 25® : 6 roubles par poud, soit 97 fr. 3o les 100 
kilogrammes. 

Vins en bouteilles, mousseux : 14 roubles par 
poud, soit 277 francs les 100 kilogrammes. 

Eaux-de-vie en fûts : i3 roubles 5o par poud, 
soit 219 francs les 100 kilogrammes. 

Eaux-de-vie en bouteilles : 10 roubles ^o par 
poud, soit 169 francs les 100 kilogrammes. 

On peut encore citer : 

Gants de peaux de toute sorte : livre, 3 rou- 
bles 80. 

Parfumerie et cosmétiques à l'alcool : poud brut, 
36 roubles 76. 

Eaux de senteur alcoolisées et aromatisées : poud 
brut^ 20 roubles 40. 
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Huiles volatiles, naturelles ou artificielles, pré- 
parées sans addition d'alcool ; poud, i6 roubles 80. 

Savon de toilette ; poud brut, 10 roubles 80. 

Savon autre : poud, 2 roubles 70. 

Automobiles de quatre places et plus : pièce, 
220 roubles. 

Automobiles de moins de quatre places : pièce, 
140 roubles. 

Dentelles et ouvrages de dentelles : 

10 En soie ou avec addition de soie : livre, 
10 roubles. 

20 Autres de toute espèce : livre, 4 roubles 70. 

Broderies, tissus brodés et tulles brodés sur 
tissus de soie ou demi-soie : livre, i5 roubles. 

Chapeaux de dame : livre, 16 roubles 20. 

Fleurs artificielles : livre, 9 roubles. 

Des articles très importants de la production 
française, comme les huiles et certaines soieries, ont 
été laissés en dehors des négociations, mais le Gou- 
vernement impérial a déclaré les réserver pour les 
pourparlers avec d'autres puissances dont ces articles 
constituent le principal élément de commerce ^^K 

La France bénéficiera des faveurs consenties, 
en vertu de la clause de la nation la plus favorisée. 

La nouvelle convention franco-russe comporte, 
en dehors des concessions tarifaires, des dispositions 
concernant le régime des voyageurs de commerce et 

(i) Les négociations doivent, en effet, être reprises avec 
ritalie. 
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les changements apportés par le gouvernementrusse 
à son règlement douanier, enfin certaines modifica- 
tions au traité de commerce du i^r avril 1874» parmi 
lesquelles celles de la rédaction même de la clause 
de la nation la plus favorisée. Cette rédaction a été, 
sur la demande du gouvernement impérial, précisée 
dans les termes admis par TAliemagne dans la con- 
vention additionnelle russo-allemande du iS/aS juil- 
let 1904. 

« Les produits du sol et de Tindustrie de la 
Russie qui seront importés en France et les produits 
du sol et de Tinduslrie de la France qui seront im- 
portés en Russie, destinés, soit à la consommation, 
soit à Tentreposage, soit à la réexportation ou au 
transit, seront soumis au même traitement que les 
produits de la natioii la plus favorisée. En aucun cas, 
et sous aucun motif, ils ne seront soumis à des droits, 
taxes et impôts ou contributions plus élevés ou 
autres, ni frappés de surtaxe ou de prohibition dont | 

ne soient atteints les produits similaires de tout autre îj 

pays. Notamment toute faveur et facilité, toute im- | 

munité et toute réduction des droits d'entrée inscrits ^| 

au tarif général ou aux tarifs conventionnels, que | 

l'une des parties contractantes accordera à une tierce | 

puissance à titre permanent ou temporairement, gra- 'i 

tuitement ou avec compensation, sera immédiate- ^^ 

ment, et sans conditions ni réserves des compen- ) 

salions, étendue aux produits du sol et de Tindustrie ^ 

de l'autre, » ^ 

On remarquera que, du moment où nous accep- 

•' fi 

10. I 
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tions, vis-à-vis de la Russie, cette définition de la 
nation la plus favorisée, nous l'admettons vis-à-vis 
de r Allemagne. 

Telle qu'elle est, la nouvelle convention franco- 
russe est certainement avantageuse pour la France 
qui évite les rigueurs d'un tarif général extrêmement 
élevé et on est unanime à rendre hommage à l'habi- 
leté des négociateurs français. 



r" 



L^ Autriche-Hongrie 



Le régime prohibitif a régné longtemps en 
Autriche. 

En 1848, les barrières douanières avec la Hongrie 
furent supprimées, et le 19 février i853 une conven- 
tion fut signée avec la Prusse. Mais ce traité perdit 
son importance quand cette dernière puissance, 
agissant au nom des Etats qui composaient l'union 
des douanes allemandes, accorda en 1862 les mêmes 
faveurs à la France. 

L'Autriche-Hongrie, à son tour, entra dans la 
voie de la liberté commerciale ; elle conclut des trai- 
tés, le II décembre 1866 avec la France, le 28 février 
1867 2Lvec la Belgique, le 23 avril 1867 avec Tltalie, le 
9 mars 1868 avec TAUemagne, le 14 juillet 1868 avec 
la Suisse. Ces diverses conventions prirent fin 
en 1876. 

Cependant, les idées protectionnistes gagnèrent 
du terrain et les négociations avec l'Allemagne n'a- 
boutirent pas. Pendant quatre ans l' Autriche-Hongrie 
vécut alors sous le régime d'un tarif des douanes 
autonome qui avait été promulgué le 27 juin 1878, 
mais qui conservait encore certains principes de 
modération. Le 25 mai 1882, une loi surtaxait forte- 
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ment la plupart des articles et, le 21 mai 188 j. de 
nouvelles augmentations étaient encore votées. 

Néanmoins, dans Tintervalle on était revenu 
à la politique des traités ; avec la Serbie (1882), la 
France (1884) (D, la Suisse, (28 février 1888), Tltalie 
(7 décembre 1887). En 1891, toutes ces conventions 
étaient dénoncées et on procédait à une refonte du 
tarif général (1892). Au point de vue des taxes, il 
était, du reste, la copie du tarif allemand. 

De nouveaux traités furent conclus avec T Alle- 
magne, la Belgique et l'Italie le 6 décembre, et avec 
la Suisse le 10 décemljre 1891 ; avec la France, on 
rétomba sous le régime de la nation la plus favorisée, 
réglé par la convention précitée du 18 février 1884, 
dont les stipulations n'ont jamais été abrogées en 
fait. C'est ce que consacra le décret français du 3o 
janvier 1892 qui a admis les produits austro-hongrois 
au bénéfice de notre tarif minimum. Ajoutons que 
l'article 6 de ladite convention donne la faculté à 
chacune des deux parties contractantes de la dénon- 
cer à toute époque, en prévenant 6 mois à l'avance. 

Avec les Etats-Unis d'Amérique une convention 
à tarifs annexés avait été conclue le 25 mai 1892 ; 
elle a pris fin le 27 août 1894. Toutefois, l'Autriche- 
Hongrie a continué à concéder, sans réciprocité, son 
tarif réduit aux importations américaines. 



(i) 18 février. — Par l'article premier les deux Etats se 
garantissaient réciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisée. 
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a Le 3i janvier igoS, un nouveau tarif général 
des douanes, élaboré par les deux Gouvernements 
Autrichien et Hongrois, a été soumis aux Parlements 
des deux pays de la Monarchie qui les ont autorisés 
à entrer en négociations avec les Etats étrangers pour 
la conclusion des traités de commerce et à fixer, par 
voie d'ordonnance, le moment^ où il entrera en 
vigueur. 

« Ce tarif est ultra-protectionniste. Il est le résul- 
tat d'une surenchère entre les exigences de la Hon- 
grie pour les produits agricoles et de l'Autriche pour 
les produits industriels. Les négociations échangées 
entre les deux éléments, dont les intérêts sont parfois 
très opposés, ont failli mettre en question le maintien 
de l'union douanière des deux parties de la Monar- 
chie Austro-Hongroise <^> . » 

Ce tarif se distingue, comme le tarif allemand, 
par une classification beaucoup plus*,détaillée que le | 

précédent. Il compte 658 numéros au lieu de SS^, et | 

5i classes de marchandises au lieu de 49- Une classe 
spéciale a été créée pour l'industrie électrique. 

« L'innovation la plus importante du projet, 
inspirée par la nouvelle loi douanière allemande, est 
l'établissement d'un tarif minimum pour les droits 
sur les produits agricoles qui dépassent, pour 
certains, le double des taxes actuelles. 

(( Les droits doivent ê^re acquittés en monnaie -^ 

d'or. Toutefois, le Gouvernement est autorisé, après 

(i) Rapport présenté à la Chambre de Commerce de Paris 
par M. Gh. Legrand. 
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rétablissement légal des payements en or, à permet- 
tre, après entente avec le Gouvernement Hongrois, 
que les payements des droits de douane s'effectuent 
en monnaie ordinaire . 

« La nouvelle classification fait une distinction 
entre les tissus unis et les tissus ornés, et elle établit 
une division dans la nomenclature qui comprend les 
matières très fines, les matières fines, les matières 
ordinaires. 

« La tarification des divers articles est basée sur 
le degré de travail qu'ils ont reçu, d'où il suit que 
chacun d'eux, avant d'être spécialisé sous telle ou 
telle rubrique, est examiné au double point de vue 
de la matière et de la main-d'œuvre. 

« Pour protéger les articles mi-ouvrés dont les 
intérêts sont diamétralement opposés à ceux des 
articles finis, on a proposé de recourir à des demi- 
mesures au profit des industries du coton, de la laine 
et du cuir, consistant, selon le cas^ en diminution 
de droits à l'entrée ou en restitution de droits à la 
sortie. Les deux procédés ont été également employés 
en faveur de l'industrie sidérurgique. 

Les articles finis ont obtenu une protection en 
rapport avec celle qui était accordée aux articles non 
terminés. » 

De grandes majorations atteignent les textiles, 
le papier, les ouvrages, en cuir ; des modifications 
sont apportées aux articles concernant l'électricité, 
la construction des voitures, des automobiles et des 
bicyclettes. 
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Les produits chimiques acquitteront désormais ' 

t5 *^/o de la valeur. , 

Les deux Gouvernements se sont, cependant, 
déclares partisans de la politique des traités de com- 
merce, et, comme moyen de coercition, le nouveau 
tarif leur donne la faculté de frapper de droits diiîé* 
renliels, allant jusqu'à 200 0/0 du tarif général et à 
100 û/o de la valeur des marchandises, les importa- 
lions des [îays qui n'accorderaient pas à T Autriche- 
Hongrie le traitement de la nation la plus favorisée. 

La discussion générale du tarif a été terminée à 
la Chambre des Députés d'Autriche le 6 mai igoS. A 
la Chambre Hongroise l'examen n'en est pas com- 
mencée'^. 

Mais, conformément à l'autorisation sus-indi- i 

quée, le Gouvernement a engagé des négociations I 

avec les puissances contractantes pour la conclusion 
des conventions. En ce qui concerne l'Allemagne, 
l'accord s'est produit et les ratifications ont été 
échangées le 25 janvier 1906 . Pour les autres pays* les 

(i> Le Conseil des ministres hongrois a décidé la prolon- 
galion jiisciu'au i**^ mars 1906 des traités de commerce avec I 

la Suisae et la Bulgarie et s'est montré disposé à consentir à 
ce que, le cas échéant, le ministère des affaires étrangères 
accepte des prolongations provisoires des traités avec les 
aaïresî Etais. On espère d'ailleurs qu'avant que la question 
des autres traités soit devenue urgente un ministère parle- 
mentaire aura remplacé le ministère de transition actuel. 
(Note des journaux du i3 juillet 1905). 

L^accord provisoire du 24 septembre 1903 avec l'Italie 
prendra fin le i«' mars 1906. 
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résultalis n'en sont pas encore officiellement connus, 
mais notamment avec Tltalie les signatures ont été 
données. Toutefois les Parlements de rAutriche- 
Hongrie n'ont pas encore sanctionné ces divers arran- 
gements. Les négociations avec la Suisse ne sont pas 
terminées. 

Du reste, depuis le 3i janvier 1904 a disparu une 
disposition très discutée, dite « Clausola », du traité 
de commerce du 6 décembre 1891 avec Tltalie. qui 
réduisait à 8 francs le droit sur les vins italiens et 
dont le Gouvernement Austro-Hongrois avait tou- 
jours refusé le bénéfice à la France. Nos vins étaient 
soumis à une taxe de 5o francs et cela malgré notre 
droit au traitement de la nation la plus favorisée. 

Le régime de faveur dont il s'agit avait été 
adroitement obtenu par le négociateur italien, 
M. Miraglia, en exhumant des traités tombés en 
désuétude et conclus par T Autriche avec les Etats 
de Sardaigne et de Naples ; il fut Tagent le plus cer- 
tain du grand développement de l'exportation ita- 
lienne en Autriche-Hongrie dont le vignoble était 
ravagé par le phylloxéra. Eln effet, grâce à cette 
clausola, l'importation des vins italiens en Autriche- 
Hongrie qui n'avait été, en 1892, que de 3i.248 hecto- 
litres avait atteint 976,297 hectolitres en 1903. 

Dans le nouveau tarif général Austro-Hongrois, 
les vins subissent une augmentation ; ils acquitteront 
en fûts, 63 francs les 100 kilog et en bouteilles 
78 fr. 75 ; le droit des vins mousseux passe de 
121 francs à 167 fr. 5o. 
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Quoi qu'il en soit, les vins italiens, dits de cou- 
page, vont encore bénéficier d'une faveur spéciale ; 
ils seront soumis à un droit réduit de i6 francs sous 
réserve d'un maximum d'importation de 400.000 hec- 
tolitres la première année, de 35o.ooo hectolitres la 
seconde et ainsi de suite, en diminuant de So.ooo hec- 
tolitres par an. Toutefois, les transports de ces vins 
ne pourront se faire que par la frontière de terre et 
sous réserve d'un contrôle spécial de l'administration 
Austro-Hongroise pour le coupage avec des vins 
indigènes dans des conditions déterminées. 

« La clause de la nation la plus favorisée, dit 
M. Ch. Legrand, devient encore illusoire pour la 
France, puisque ses vins ne pourront profiter du tarif 
réduit que s'ils entrent par la voie de terre en Autri- 
che-Hongrie. » 

A citer dans le traité austro-allemand les, dispo- 
sitions prévues à l'égard des falsifications des vins 
de Tokay et la vérification des bières et des Ains. 
Les deux Etats se sont promis des garanties récipro- 
ques pour les tarifs et les horaires de chemin de fer, 
le transit, les facilités des territoires frontières, l'ex- 
portation temporaire. 

Les droits de douane sont perçus en Autriche- 
Hongrie au poids brut sur les marchandises taxées à 
moins de 3 florins (7 fr. 5o) par loo kilog. La taxa- 
tion au volume n'y est pas pratiquée. 

Le commerce spécial de l'Empire Austro-Hon- 
grois se décompose ainsi : 
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Importation» . . . Exportations 

Couronnes 

Années 1908 1.877 millions i 2.129 millions 8 
1904 2.047 — 9 2.088 — 6 

La France n'occupe que le septième rang à l'im- 
portation. En effet, en commerce spécial, nos envois 
en Autriche-Hongrie se sont élevés seulement, d'après 
les chiffres des statistiques de l'Empire» à : m 

Fr. 67 millions 5 en 1908. 

— 70 — 6 en 1904. 

Les importations de l'Autriche-Hongrie en France 
se résument ainsi (commerce spécial), d'après les 
chiffres des statistiques françaises : 

Fr. 88 millions 2 en 1900 

— 87 — 8 en 1901 

— 78 — 5 en 1902 

— 74 — 6 en 1903 

— 68 — 2 en 1904 

Les principaux articles de notre exportation en 
Autriche-Hongrie sont les métaux précieux, la soie, 
les soieries, les vins, les vêtements, le cuir, les ins- 
truments, l'horlogerie, les huiles grasses, le coton, la 
laine, les spiritueux, le cognac, les liqueurs, les pro- 
duits chimiques, les œuvres d'art, les huiles d'olive, 
etc.i etc. 

Nos représentants en Autriche-Hongrie expri- 
ment tous le regret que les négociants français ne 
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s^ttachent pas à étendre, comme les Allemands, le 
cercle de leurs opérations dans ce pays où existe- 
raient cependant de sérieux débouchés pour nos pro- 
duits. 



n 



L^Espagne 



L'Espagne avait suivi, dès 1862, le mouvement 
libre-échangiste inauguré par Tacte franco-anglais de 
1860 et elle avait alors diminué plusieurs droits de son 
tarif qui était rigoureusement protectionniste. 

En i865 elle concluait un traité avec la France. 
Sa seule concession réelle se réduisait à l'abandon 
des surtaxes spéciales qui frappaient nos produits, 
tandis que nous lui accordions l'application de nos 
taxes conventionnelles pour à peu près tous les 
objets manufacturés qu'elle pouvait être appelée à 
nous fournir. ^^> 

Le traité a été renouvelé en 1877 ^^ ®^ 1882. 

On sait que la principale des concessions faites 
en dernier lieu par la France aux importations espa- 
gnoles avait été le droit de s francs par hectolitre sur 
les vins ne dépassant pas 16° et qu'elle valut des 
plaintes fort vives, dans la suite, de la part de la 
viticulture française aux prises avec une crise désas- 
treuse provoquée par le phylloxéra. Du côté de l'Es- 
pagne des réductions importantes avaient été con- 

(i) Amé. Etude des tarifs de douane, page 3a. 
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senties sur des articles de notre commerce, tels que 
les tissus de laine, de coton et de soie, la verrerie, 
des ouvrages en métaux. 

L'accord ne s'était pas, d'ailleurs, réalisé sans 
difficultés. En Espagne, on avait eu à vaincre l'op- 
position de la province industrielle de la Catalogne. 

Notre voisine souscrivit également des conven- 
tions avec l'Allemagne et les autres puissances euro- 
péennes. 

Son commerce extérieur se chiffrait en moyenne 
pendant la période de 1880 à 1884. à : 

Importations . . . 77o.474-5i6 francs 
Exportations . . . 684.978.810 francs 

Les idées de protection regagnaient cependant 
du terrain. M. Canovas del Castillo déclarait, en 
1888, que la politique conservatrice devait nécessai- 
rement être, par essence, protectionniste. 

L'année suivante, une commission était consti- 
tuée pour examiner la réforme libérale de 1862/9 et 
le^ résultats des traités de commei^çe . Elle se montra 
tout de suite hostile à ces conventions et même à la 
clause du traitement de la nation la plus favorisée. 

Le Gouvernement conservateur ne poussa pas 
si loin les choses, mais il dénonça, en 1891, les trai- 
tés dé commerce, éleva les droits sur les céréales et 
les viandes, enfin confia la préparation d'un nouveau 
tarif des douanes à une commission composée de 
cinq fonctionnaires tenus de baser leurs travaux sur 
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le programme protectionniste de Ija commission pré- 
citée. 

Ce nouveau tarif était promulgué le i^'' février 
1892: Il était modifié en 1900 en vertu de la loi du 26 
décembre 1899, qui autorisait le Gouvernement à 
« élever les droits de Varancel sur quelques articles, 
changer les classifications et modifier les droits de 
diverses denrées de consommation qui n'avaient 
pas de similaires dans la production nationale. » 

C'est ce tarif qui est encore en vigueur actuelle- 
ment, mais âl doit être remanié très prochainement. 

Les traités de commerce furent renouvelés de 
mai à juillet 1892; kurs effets ont commencé le i^^^ 
janvier suivant pour prendre fin en 1905. 

Les pays ayant des traités de commerce avec 
FEspagne sont le Danemark, la Suède, la ^forwège, 
lés Pays-Bas, le Portugal et la Suisse. A vrai dire, ce 
sont les chiffres de la convention avec la Suisse qui 
servent de base à la presque généralité des taxes du 
tarif conventionnel espagnol. Un modus nvendi, règle 
les relations avec l'Italie. 33 autres nations jouissent 
du traitement de la nation la plus favorisée, sous" 
réserve des avantages spéciaux qui peuvent être faits 
au Portugal. L'Allemagne (^>, l'Angleterre et les autres 
nations européennes, la Grèce exceptée^^), sont com- 
prises dans cette catégorie. 

(i) Arrangement du i®' juillet 1899. 

(2) Un traité de commerce et de navigation entre la 
Grèce et l'Espagne a été conclu le 23 septembre 1903 et rati- 
fié le i4novembre 1904. ^ 
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Le modus vivendi avec l'Italie a été dénoncé par 
cette dernière puissance le 20 mai igo5. Il a été renou- 
velé le 8 novembre, mais. n'est pas encore ratifié <^). 

La Colombie et l'Equateur ont droit au tarif 
réduit sans autres avantages. 

Nous avons vu qu'avec la France les relations 
douanières sont régies par un modus nçendi qu'ont 
prolongé sine die des déclarations échangées le 3o 
décembre 1898 ; aux termes de cet arrangement, les 
dcjux pays s'accordent, pour leurs produits respectifs, 
le bénéfice des tarifs les plus modérés, si toutefois 
on peut employer cette expression à propos de 
Varancel. (Voir I^ partie, page 58). 

La convention hispano-suisse a été dénoncée par 
le Conseil fédéral pour prendre fin le 1^^ septembre 
1905. 

A ce propos on pouvait lire dans le compte-rendu 
de la séance, du 17 mai igoS, de la Chambre de Com- 
merce de Paris (rapport de. M. Laguionie) : « Sous 
quel régime les produits français tomberont-ils à 
partir de cette date. Le problème ne pouvait manquer 
d'attirer l'attention du commerce autant par l'impor- 
tance des intérêts en jeu qu'en raison de la courte 
période qui nous sépare de l'époque où les faits eux- 
mêmes prendront soin de le poser. Aussi, de nom- 
breuses Chambres de Commerce, en deçà comme en 

(i) Une très vive opposition se manifeste en Italie où les 
représentants, à la Chambre des Députés, des départements 
viticoles s'opposent à la concession du tarif conventionnel 
aux vins communs d'origine espagnole. 
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delà des Pyrénées, ont-elles pris des délibérations iqui, 
toutes, tendent à réclamer tout au moins que le régime 
actuel ne soit pas aggravé, même après le i^^ septembre. 

« Mais la dénonciation de la convention his- 
pano-suisse n^a été qu'un incident dans nos relations 
douanières avec l'Espagne. Elle ne doit pas nous 
faire oublier que « Farancel » espagnol, même tem- 
péré par cette convention, est un tarif exagéré qui 
atteint plus spécialement les produits français. 

« C'est pourquoi la plupart des Chambres esti- 
ment, en outre, l'heure propice et Toccasion favora- 
ble à un nouvel arrangement commercial à long 
terme établi sur des bases solides. Ce mouvement 
d'opinion a été, en grande partie, provoqué par un 
important groupement commercial et industriel pré- 
sidé par l'honorable M. Lourties, sénateur, ancien 
Ministre du Commerce, qui, sous le nom « d'Union 
pour l'amélioration des conventions commerciales 
entre la France et l'Espagne », s'est donné pour 
objet d'étudier, en vue des négociations à venir, les 
concessions que nous pourrions faire et les revendica- 
tions qu'il serait juste de formuler en compensation. » 

L'Espagne a demandé à la Suisse de prolonger le 
statu quo pour quelque temps encore <^>. 

(i) Un accord provisoire a été conclu avec la Suisse le 
39 août 1905. Par suite, le Gouvernement espagnol a été auto- 
risé par une loi à continuer à appliquer jusqu'au i**" mars 
1906, aux produits des autres nations contractantes, les droits 
consignés sur le tarif B de la convention commerciale du i3 
juillet 18911 avec la Suisse. 

11. 
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En attendant, on signale que les protectionnistes 
suisses protestent contre un nouvel arrangement 
commercial avec FEspague, Ils ont en vue surtout 
les vins pour lesquels, à cause de l'élévation du 
change espagnol, ils trouvent trop faible le droit de 
8 francs accordé à Tltalie par le dernier traité (ce droit 
n'était cependant que de 3 fr. 5o jusqu'à ce jour). 
L'importation des vins espagnols en Suisse repré- 
sente une somme annuelle de 8 à lo millions ; les 
importations suisses diverses en Espagne dépassent 
i5 millions. 

D'autre part, voici les bases définitives adoptées 
par la « Junta de Arancuelas y Valoraciones » pour 
la réforme du tarif douanier espagnol (Bulletin de 
mars igoS, de la Chambre de Commerce française de 
Barcelone). 

« (a) Les produits naturels, à l'exception des 
engrais et des substances alimentaires, que l'indus- 
trie nationale emploie comme matières premières et 
que le pays ne produit pas, seront taxés d'un droit 
allant de i à lo o/o de leur valeur. 

« Le droit minimum sur les engrais n'excédera 
datis aucun cas 5 «/o. 

« (b) Si ces matières premières sont assimila- 
bles à celles de la production nationale, le droit 
s'élèvera de 5 à i5 o/o. 

« Seront compris dans cette catégorie les trou- 
peaux, les drogues et les produits chimiques qui 
servent de matières premières à d'autres industries. 

« (c) Les produits de l'industrie payeront de 20 
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à 5o francs pour o/o de leur valeur^ à rexception de 
ceux qui n'ont pas de similaires dans la production 
nationale et qui paieront de ï5 à 35 pour ^jo, 

« On tiendra compte, dans la fixation du tarif 
pour cent, du prix des matières premières, si elles 
sont nationales ou étrangères, du degré d'élaboration 
des articles, du plus ou moins de difficulté de leur 
production, du développement que cette production a 
acquis ou peut acquérir en Espagne et des besoins 
de la consommation. 

« Les substances alimentaires, excepté celles qui 
sont des articles de revenu pour le Trésor, seront 
comprises dans cette catégorie. 

« (d) Pourront être soumis à des droits supérieurs 
à 5o o/o : les articles de Rente et les produits manu- 
facturés qui, à cause des difficultés de leur fabrication 
et de la convenance notoire de les obtenir dans le 
pays, réclament une protection douanière excep- 
tionnelle ». 

Il est prévu ensuite que V « Arancel » se compo- 
sera de deux tarifs, comme actuellement : l'vin qui 
sera appliqué aux nations accordant à TËspagne leurs 
droits les plus réduits en même temps que des avan- 
tages réciproques et équivalents, l'autre, ou tarif 
général, qui s'obtiendra en ajoutant au précédent des 
surcharges. 

A citer, en passant, une proposition intéressante 
de la Junta : « Le Gouvernement aura le droit d'éta- 
blir, dans les ports qu'il jugera convenables, des 
dépôts francs de commerce dans lesquels on per- 
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mettra i» l'emmagasmage des marchandises étrangè- 
res dont l'importation en Espagne n'est pas prohibée, 
20 leur transvasement, leur division en classes com- 
merciales et leurs mélanges, et 3<> les opérations qui 
augmentent la valeur des marchandises déposées sans 
changer essentiellement leur nature. » 

Les droits, Mu reste, devront être payés en or et 
la valeur des marchandises calculée en or. La varia- 
tion du change, qui était de 33 0/0 récemment, entraî- 
nera par suite des difficultés et même des pertes pour 
l'importateur suivant le terme de ses marchés, et, 
d'autre part, les droits se trouveront ainsi majorés. 

Ajoutons que la Junta demande que les futurs 
traités de commerce n'aient pas une durée supérieure 
à cinq années. 

La refonte du tarif et les propositions de la 
« Junta » n'ont pas encore été discutées par le Par- 
lement. 

L' « Arancel » actuel est d'une facture très pro- 
tectionniste. Ainsi, en tarif réduit, les ouvrages en 
fer paient 3*i et 36 pesetas les 100 kilog. ; les ouvra- 
ges en métaux ouvrés 3jf,5o, la parfumerie alcoolique 
î2,5o le kilog., les tissus de laine 5,4o, 6,5o, 8,75, 
10,751e kilog. <^>, ceux de soie, de 10 à 22,50, les 



(i) L'Espagne, embarrassée de sa production de vin 
qu'elle ne peut écouler en France et dont elle n'a pu trouver 
lûlleurs le débouché, l'Espagne, frappée cruellement dans un 
produit qui constituait jadis le tiers de son exportation totale, 
cherche à nous atteindre et à frapper nos articles importants. 

<!I'est ainsi que, sans changer les tarifs, puisqu'elle n'y 



pianofi 335 peseta» pièee, le vin mousseux i,5o le 
litre, le chocolat 3 pesetas le kilog.^ etc. 

Le commerce extérieur de TEspagne qui, de i3i2 
millions de piécettes en 1880, s'était élevé à 1878 mil- 
lions en 1890, sous le régime des traités de commerce, 
et notamment de celui, très favorable, qui la liait à la 
France, a subi un fléchissement important. 11 a été 
t. de i58o millions en 1902, de 1719 millions et demi 

[. en 1903, de. 1719 millions 7/10 en 1904. 

Les transactions avec la France se résument 
ainsi (^) (commerce spécial) : 



i: 



i 



peut toucher, elle trouve les moyens quand même de le» suré- 
lever considérablement en employant la voie interprétative 
malveillante des textes douaniers ou encore en établissant 
des taxes intérieures. 

Les tissus de laine, qui occupent le premier rang dans 
l'exportation française en Espagne, ont éprouvé les effets 
rigoureux de l'interprétation douanière qui peut, en tous pays, 
surélever à son gré la taxe prescrite par la loi. 

L'ordonnance espagnole du 12 juillet 1901 a classé, sous 
la rubrique des draps de laine, les tissus de l'espèce dont Je 
poids dépasse 200 grammes au mètre carré. Du coup, les 
expéditeurs français voient leurs marchandises frappées d'un 
droit double de l'ancien ; des tissus qui payaient 5 pesetas au 
kilogr. d'après l'article 198 de l'Arancel, paient comme draps 
10 pesetas 75 selon le n» i^, 

(Rapport de l'Union pour l'amélioration des conventions 
commerciales entre l'Espagne et la France). 



(i) La France est encore le premier en importance des 
fournisseurs de l'Espagne et le second de ses clients (après 
TAngleterre). Mais ses ventes diminuent rapidement, elles se 
sont abaissées en vingt ans de plus de 60 millions. Celles de 
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CnporUtion» françaises Importatiaiisr e&pâgrnoler 

1902 125.441-000 fr. 148.320.000 fr. 

1908 i22.io3.ooo 166.458.000 

1904 110.900.000 164.100.000 

Une partie de TEspagne, néanmoins, demeure 
protectionniste. C'est en ces termes que s'exprimait 
assez récemment, M. Louis Ferier Vidal, Président 
du <( Fomento del Trabajo national » dans un ban- 
quet offert par la Chambre de Commerce française 
de Barcelone : « Nous sommes d'accord : notre tarif 
des douanes n'est pas parfait. Nous venons d'en 
demander la révision. Mais il faut dire aussi que 
depuis sa mise en vigueur jusqu^à aujourd'hui il a 
fort bien rempli sa mission. C'est à son ombre, grâce 
à ses droits, que i65 industries nouvelles ont pu se 
fonder et je lui accorde une telle importance que 
j'ose affirmer que c'est à lui que l'Espagne est rede- 
vable de ne pas avoir été ensevelie dans le gouffre où 
a sombré son empire colonial. 

la Grande-Bretagne aussi, maïs seulement de 26 millions. 
Celles de tous les autres pays : Etats-Unis, AUemagne, Por- 
tugal, Belgique, Russie ont, au contraire, augmenté dans des 
proportions considérables. Les Etats-Unis ont progressé pen- 
dant cette période de 27 millions, ce qu'il faut attribuer sur- 
tout à leurs expéditions de coton brut destinées à alimenter 
Findustrie cotonnière qui s'est organisée en Espagne... Le 
commerce allemand, dans la seule période de 1882 à igoS, a 
passé de 29 à gS millions en chiffres ronds. Il ne faudraft pas 
que cette marche de géant durât encore longtemps, tandis que 
la nôtre se ralentît, pour que nous fussions largement dépassé» 
et l'Angleterre aussi. (Réforme économique^ 22 octobre 1906) 
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« J'estime qu'il ne serait sage, pour aiRiiiif' 
nation de commerce, de se prononcerj^ou de s'enga- 
ger actuellement sur des traités de commerce avaiU 
de savoir quelle sera l'attitude déftnilive avec 1 An- 
gleterre. Voyons l'opinion d'un maître en la matière . 
Quand il s'est agi, en Italie, d'un traité avec T Alle- 
magne, son alliée, Luzzati, a cru qu'il n'était pas 
prudent pour son pays de s'engager dans un Iraîté^î* 
tant qu'on ignorerait le résultat qu'aurait la ^vïse 
fiscale par laquelle passe l'Angleterre, et c'est peut- 
être à M. Luzzati, que, par voie de conséquence, 
l'Espagne doit de ne pas avoir de traité avec T Alle- 
magne. » 

En résumé, y a-t-il lieu de craindre que le futur 
Arancel soit plus protecteur que l'actuel? En Cata- 
logne on le désire. Mais dans le reste de l'Espagne 
un courant se dessine en faveur d'une politique 
économique plus libérale. Il faut attendre les déci- 
sions des Cortès et espérons que l'Espagne reviendra 
à une pratique plus étendue des traités de commerce 
ou à un régime moins restrictif. 



(i) Depuis, l'Italie et TAllemagne ont conclu un nouveau 
traité. 



LMtalie 



Lltalie n'a pas refait ou n'est pas en train de 
refaire, comme l'Allemagne, la Suisse, la Russie, 
TAutriche et l'Espagne, son tarif général, mais elle 
subit naturellement les effets des changements de 
régime de ces pays. Aussi croyons-nous utile de 
fournir quelques indications sur son système 
douanier. 

Les idées de protection ont fait leur apparition, 
en Italie, aussitôt après 1878, date de la refonte du 
tarif, refonte qui avait été conçue dans un esprit très 
libéral. Elles étaient produites par les mêmes causes 
que dans les pays voisins et surtout par la crise qui 
pesait sur l'agriculture. 

Un premier remaniement du tarif eut lieu le 
9 août i883, mais il ne put avoir d'effets utiles, car 
l'Italie restait liée par ses traités de commerce, 
notamment par ceux conclus avec la France et l'Au- 
triche-Hongrie. Aussi prit-elle l'initiative de les 
dénoncer. Une clause de résiliation spéciale le lui 
permit en 1887 et un nouveau tarif général fut pro-^ 
mulgué le 14 juillet de la même année, pour entrer 
en vigueur le 1®^ janvier suivant. 
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Etabli dans un sens résolument protectionniste, 
ce tarif général fut, ainsi que nous l'avons vu plus 
haut, appliqué, même majoré encore, aux importa- 
tions françaises, le i®»* mars 1888, après la rupture. On 
ne peut nier qu'il n'ait été conçu en vue de cette 
éventualité, car les droits visant les produits connus 
de fabrication française avaient été, à dessein, calcu- 
lés sur des bases spéciales. 

A côté du tarif général, revisé le 4 novembre 
1895, fonctionne le tarif conventionnel, tel qu'il 
résulte des traités de commerce conclus en 1891 
et 1892 avec l'Autriche-Hongrie, l'Allemagne et la 
Suisse, et de l'accord commercial du ai novembre 
1898 avec la France. Mais il est loin de comprendre 
tous les articles du tarif général. 

Le bénélice des taxes réduites est concédé, en 
vertu de conventions spéciales, à la majorité des 
Etats, à l'exclusion du Portugal et de quelques pays 
d'Amérique. L'Espagne (^> ne bénéficie que de rares 
réductions. En vertu d'un arrangement intervenu 
le 9 février 1900, les Etats-Unis d'Amérique ont 
accordé les réductions prévues à l'article 3 de leur 
tarif pour les eaux-de-vie et autrçs spiritueux, vins 
non mousseux, vermouth, peintures et sculptures. 



(i) Le gouvernement italien a dénoncé le 20 mai 1906 le 
modus Vivendi établi avec l'Espagne depuis le i^' janvier 189a. 
(Voir plus haut, Espagne). Le nouvel accord spécifie que 
« les deux pays s'accordent mutuellement le traitement de la 
nation la plus favorisée, en attendant la conclusion d'un traité 
de commerce et de navigation ». 
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tn échange, les huiles de coton, les conserves de 
poisson, les machines électriques et à coudre, les 
verres, sont admis au tarif italien réduit. Pour la 
France, nous Tavons vu, les soies et les soieries ont 
été exclues de la convention de part et d'autre. Les 
droits sont du reste, élevés dans le tarif italien : 



Tissus de soie pure . | 

Tissus de soie 
en couleurs 



Tissus mélangés noirs 

» en couleurs | 
Velours .... 
Rubans noirs . 
Rubans en couleurs . 



noirs . 
autres, 
unis . 
autres . 
unis . 
ouvrés 
unis . 
autres . 
unis . 
autres . 
unis 

façonnés 
unis 
façonnés 



le kg. 

» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 

\ » 



7 

lO 

8 



lO » 

4 

7 
5 
8 

9 

12 
lO 

i3 
II 
i4 



L'Italie vient de conclure de nouveaux traités 
de commerce avec ses contractants qui, on le sait, 
ont remanié leurs tarifications : avec TAUemagne le 
2 décembre 1904, avec la Suisse le 18 juillet, avec 
r Autriche-Hongrie le 24 septembre. En outre, un 
accord provisoire a réglé les relations de TAutriche- 
Hongrie et de Tltalie en attendant la mise en vigueur 
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des nouvelles stipulations que les Parlements de 
Vienne et de Buda-Pesth n'ont pas encore ratifiées. 
Un tarif de faveur a été prévu pour les vins de cou- 
page. 

Ces conventions prendront fin le 3i décembre 

1917- 

Des négociations ont été entamées avec la 
Russie, mais elles n'ont pas abouti, l'Italie n'ayant 
pas consenti à des réductions suffisantes sur les 
droits des pétroles et des blés. 

Un décret royal du 3i décembre igoS a rapporté, 
à partir du i®*" janvier 1904» celui du 4 août 1892 qui 
avait réduit provisoirement (convention avec la 
Grèce) à 5 fr. 77 le droit d'importation des vins en 
fûts provenant des pays jouissant du traitement de la 
nation la plus favorisée en vertu des traités de com- 
merce en vigueur. Le droit est porté à 12 lires, jusqu'à 
i5 degrés d'alcool, par hectolitre. 

Il n'est pas besoin de dire que la France subit, 
comme l'Autriche et les autres contractants, l'eflet de 
cette modification, de même que son accord commer- 
cial reste en vigueur. 

La caractéristique du tarif italien est la protec- 
tion ; de plus, certains droits sont purement fiscaux 
comme ceux des denrées coloniales. 

Sur l'alcool, la bière, la chicorée sont établis des 
surtaxes de fabrication. 

Le tarif contient 870 articles. Les céréales et 
une partie des animaux sont tenues en dehors des 
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traités et ne sont donc pas reprises au tarif conven- 
tionnel. 

Voici le montant des taxes qui les concernent : 



Froment. . 
Seigle . 
Avoine et orge. 

Riz ... . 

Farine de riz 
Chevaux . 
Mulets. 
Bœufs . 
Vaches 



( grains . 


loo kg.. 


( farine . 


)> 


( grains . 


)) 


( farine . 


» 


grains . 


» 


farine 


» 


avec sa balle . 


» 


décortiqué . 


)) 





» 





tête . 





» 




» 




» 



7 5o 

12 3o 

45o 

6 5o 

4 » 

6 » 

5 » 

7 5o 

11 » 
4o » 
i5 » 
38 » 

12 » 



Les marchandises, provenant des pays dans les- 
quels les navires et les denrées reçoivent un traite- 
ment différentiel, peuvent être soumises à des maj u- 
rations de droits atteignant 5o o/o en sus du tarif 
général. 

Les droits d'importation sont perçus sur le poids 
brut pour les marchandises frappées d'un droit infé- 
rieur à 20 francs les loo kilog., sur le net légal pour 
celles assujetties à un droit compris entre 20 et 4<> 
francs, sur le net réel pour les autres. 

Les nouveaux traités que l'Italie a conclus avec 
l'Allemagne et la Suisse modifieront peu la situation. 
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Quelques concessions nouvelles oxit été faites à la 
Suisse, mais vis-à-vis de TAUemagne on a cherché à 
maintenir le statu quo ; même plusieurs articles 
n*ont pas été repris au traité. 

Il est à remarquer que pour les tissus de coton 
en couleur ou teints ou imprimés, les tissus de soie 
de couleur, les tissus mélangés de 12 à 5o op de soie, 
les galons et rubans de soie, les machines pour fila- 
ture, à tisser, et pour la fabrication du papier ou de 
la pâte à papier, l'Italie s'est engagée pendant la du- 
rée du traité à ne rien modifier, au préjudice de l'ex- 
portation allemande, de la situation de fait résultant 
actuellement du tarif général italien et des convenu 
tions en vigueur entre l'Italie et des tierces puis- 
sances. 

D'autre part, les machines pourront être, sans 
que le droit de l'appareil complet cesse d'être appli- 
cable, importées même démontées et par envois sé- 
parés. Pour les bas, les gants, les cuivres, des ga- 
ranties sont encore données dans l'éventualité d'une 
élévation de droits. 

Le Gouvernement italien s'est déclaré prêt à 
adopter, le plus tôt possible, par analogie avec ce 
qui est pratiqué en Allemagne, des mesures permet- 
tant aux importateurs d'obtenir, par voie officielle, 
des informations concernant le régime douanier des 
marchandises à l'entrée en Italie. 

Pour la détermination de la saccharine et de l'al- 
cool contenu dans la bière, en vue de la surtaxe de 
fabrication, l'Italie devra, hors le cas de soupçon d'à- 
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bus, accepter les indications des certificats d'analyse 
délivrés par les instituts scientifiques allemands. Par 
mesure de réciprocité, TAUemagne admettra pour 
les vins italiens les indications des certificats des 
instituts scientifiques de la Péninsule. 

Des concessions nouvelles, avons-nous dit, ont 
été accordées par Fltalie à la Suisse. Les négocia- 
teurs de la République Helvétique avaient reçu mis- 
sion d'obtenir des conditions meilleures que celles 
contenues dans le traité de commerce du 9 avril 
1892. Ils devaient faire valoir que ce traité n'avait 
pas été avantageux pour leurs nationaux, et que, si 
les importations italiennes en Suisse s'étaient éle- 
vées, durant la dernière période décennale, de 140 
à 180 millions de francs, le chiffre des exportations 
de la Suisse dans la Péninsule, pendant le même 
laps de temps, n'avait progressé que de 12 millions 
(52 millions au lieu de 46). Les négociations n'en 
ont pas moins été laborieuses, car la Suisse se pré- 
sentait armée d'un tarif général lourdement majoré. 
A certains moments on craignit même une rupture. 
Mais l'Italie a, finalement, cédé sur plusieurs 
points. 

C'est ainsi que, par exemple, le droit passe, pour 
le lait concentré à 40 op de sucre, de 80 francs à 
40 francs les 100 kilog., pour la farine lactée de 
42 francs à 33 francs, pour le cacao de 100 francs à 
60 francs, pour le chocolat de i3o francs à 90 francs. 

Notons, à ce sujet, que la fabrication des cho- 
colats a pris en Suisse un développement très ra- 
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pide<^>. En 1890 la Suisse n'exportait que 6,400 quin- 
taux métriques de ehoeolats, en iqoS le chiflfre de 
ses envois à Textérieur s'est élevé à 59,200 quin- 
taux valant 23 millions de francs. 

La concurrence de la fabrication suisse se fait, 
du reste, également sentir chez nous. En sept ans 
les importations de chocolats de la Suisse en France 
ont fait un progrès énorme — de 198,000 à 771,900 
kilogrammes ^^. 

Pour en revenir à la convention italo-suisse, ci- 
tons encore que l'Italie, rompant avec la tradition, 
a abaissé de 12 francs à 10 francs le droit sur les va- 
ches et conventionnalisé celui des bouvillons et 
des tourillons. 

Les fromages, uniformément taxés jadis à 11 
francs, sont ainsi classés : 

— à pâte dure : 

I. Emmenthal (y compris bernesine et petit 
bernois) ; Gruyère (Fribourg de rayon et de 
consommation) ; Saanen ; Sbrinz et autres 
S^^dlen; formaggio dolce, formaggio délia 

paglia 4 ^^ 

Ad. 331 a I. Il est entendu que les dési- 
gnations Emmenthal^ Gruyère, Saanen, etc. 
n'indiquent pas le lieu de production, mais 

(i) Economiste français — 18 mars igoS. 
(2) Exposé de la Chambre Syndicale des Chocolatiers au 
Congrès du Commerce organisé par le Matin. 
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le genre de fabrication. Le droit de 4 lires 
est, par conséquent, accordé pour toutes 
les sortes de fromages de ce genre de fabri- 
cation, quelle que soit la contrée d'où ils 
proviennent. 

2. autres lo oo 

— à pâte molle . . i5 on 

Des diminutions sur les taxes de la convention 
précédente ont encore été consenties par Tltalie sur 
les tissus de coton, les camisoles suisses de crêpe de 
santé en laine, le papier, les machines, etc.. 

La France, grâce à la clause de la nation la plus 
favorisée, pourra, le cas échéant, bénéficier de ces 
avantages, mais il n'en sera pas de même pour les 
faveurs consenties par ITtalie à la Suisse dans le 
chapitre de la soie, puisque les articles de ce cha- 
pitre ont été exclus de Faccord franco-italien du 
21 novembre 1898. Or, pour la soie confectionnée, les 
nouvelles réductions, résultant des stipulations du 
traité avec la Suisse, se résument ainsi dans le tarif 
conventionnel de l'Italie : 

Tissus de soie et de bourre de soie : 

Noirs . . • le kilog. 4 fr- au lieu de 6 )* 
En couleurs . » 4>5o » 7 j* 

Tissus mélangés dans lesquels la soie ou la bourre de 
soie entre pour 12 0/0 au moins et 5o 0/0 au plus : 

12. 
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Noirs, façonnés . 
unis 

façonnés 
Dentelles chimiques . 
noirs . 
en couleurs 
Rubans ( noirs . 
mélangés / en couleurs 



. le kil. 4 fr- au lieu de 6 5o 



En couleurs 



Rubans 






4 

5 
6,5o 

8 

9 
5 

6 



)> 
» 
» 

» 
» 



5 


» 


7 


5o 


12 


5o 


10 


» 


II 


» 


6 


» 



Le commerce extérieur de l'Italie est en progrès. 
Voici les résultats accusés par la Direction géné- 
rale des gabelles (^>. 



ANNEES 



COMMERCE GENERAL 
IMPORTATION 



EXPORTATION 



1898 Lires: 1.544.668.088 Lires: 1.351.070.846 

1899 » 1,644.377.608 » 1.579.549.018 

1900 » 1.850.363.462 » 1497.683.150 

1901 » 1.755.718.973 » 1.416.298.775 

1902 » 1.838.503.034 » 1.510.387.391 

1903 » 2.054.631.475 » 1.559.903.259 

1904 » 2.007.382.235 » 1.656.046.681 



COMMERCE SPECIAL 
(non compris les métaux précieux) 



ANNÉES 

1901 Lires 

1902....... » 

1903 » 

1904 » 



IMPORTATION 



EXPORTATION 



1.718.488.588 Lires: 1.374.457,890 

1.775,742.751 » 1.472.429.508 

1.861.960.455 » 1.517.444.439 

1.913.734.683 » 1.597.219.700 



(i) Bulletin de la Chambre de Commerce française de 
MUan (novembre iQoS). 
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Les transactions avec la France sont ainsi éva- 
luées : 

Exportations .flrançaises en Italie Exportations italiennes bd France 

ANNÉES statistique italienne Statistique françaie^e 

1888 Fr. 155 554 . 000 Fr. 181 . 163 . 104 

1889 .... 167 . 464 . 000 133 . 603 . Sm 

1898 116.370.000 137.806.000 

1899 152 296 . 000 158 . 483 . 000 

1900 167.357.000 148.687.000 

1901 179 . 231 . 000 140 . 050 . 000 

1902 163.926.000 i53.469.000 

1903 193 . 273 . 000 152 . 126 000 

1904 200.026.000 151.300.000 



A rimportation, la France occupe le troisième 
rang parmi les Etats d'Europe. Elle vient même au 
premier rang si Ton ne tient pas compte des mine- 
rais, métaux bruts et ouvrés. A rexportatioo. la 
France est distancée par la Suisse, rAUemagne eL 
les Etats-Unis. 

Pendant la période de la rupture de nos rela- 
tions commerciales avec Tltalie nos rivaux, etpatli- 
culièrement les Allemands, ont pris possession du 
marché italien. Depuis que ces relations ont été re- 
prises, nous n'avons pu déloger nos concurrents. 

Des efforts sont faits dans la Péninsule, comme 
en France, pour amener un courant d'échanges phis 
actif et pour transformer notre accord douanier en 
une convention plus étendue. La question des soie- 
ries sollicite du reste l'attention des Gouvernements, 
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« Nos pouvoirs publics ^> pourront peut-être ob- 
tenir plus tard pour le rétablissement d'une plus 
équitable réciprocité certaines diminutions notam- 
ment sur les tulles et les dentelles de Calais, de 
Caudry, de Saint-Quentin, sur les rubans de fan- 
taisie brodés et brochés de Saint-Etienne. L'Italie 
ne produit pas ou presque pas ces articles et n'a pas 
intérêt à les protéger... 

Le tarif italien manque d'ampleur dans le nom- 
bre et le taux de ses concessions. 11 n'y a pas égalité 
ni réciprocité dans les avantages mutuellement ac- 
cordés. L'attitude amicale que les deux nations ont 
prise l'une envers l'autre, les^ heureux événements 
historiques de cette année permettent d'espérer que 
notre diplomatie saura mettre en harmonie les inté- 
rêts et les sentiments qui nous unissent avec nos 
voisins, » 

(i) Rapport de M. Thierry à la Commission des douanes 
de la Chambre des Députés, du ii novembre 1903. 



^Angleterre 



Ce serait faire preuve de facile érudition que de 
raconter, d'après les écrivains fameux qui ont traité 
le sujet, comment naquit le libre-échange, en Angle- 
terre, des luttes mémorables qui ont duré de i838 à 
1846, pour obtenir l'abrogation des droits de douane 
sur le blé et qui ont abouti au triomphe de la liberté 
commerciale. Chacun connaît Tœuvre du grand a^çi- 
taleur Richard Cobden, de sa Ligue et l'histoire de 
notre traité de 1860 avec le Royaume-Uni. 

A cette époque, l'Angleterre était le véritable 
marché du monde. Ses entrepôts regorgeaient de 
tous les produits de l'univers et sa marine n'avait 
pas d'égales. Mais, depuis, elle a vu successive- 
ment grandir la puissance commerciale de TAméri- 
que et celle de l'Allemagne qui sont devenues pour 
elle un danger national. Aussi les idées de protec- 
tion commencent-elles à reprendre faveur chez elle. 

Son tarif n'en est pas moins resté jusqu'à ce 
jour absolument un tarif fiscal ne frappant qu'un 
nombre restreint de produits dont la plupart n'ont 
pas leurs similaires dans la Grande-Bretagne, les 
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vins par exemple : les vins de France comme leurs 
imitations de la Californie, 

Notre voisine ne produit, il est vrai, qu'une 
portion insignifiante de sa nourriture. L'industrie a 
tué chez elle Tagriculture, et la campagne y est 
presque un mythe. La plus grande partie des objets 
d'alimentation, les céréales comprises, est importée 
de l'étranger. 

Le tableau des droits des douanes a été mis à 
jour en 1904 (voir 9® fascicule des Annales du com- 
merce extérieur) ; il comprend les augmentations 
causées par la guerre Transvaalienne. Voici quel- 
ques-uns de ses chiffres : 

Cartes à jouer, la douzaine de jeux. . . 4-^5 

Chicorée grillée ou moulue, le kil. . . 0.46 

Savons à base d'alcool, le kil. . . . 0.69 

Spiritueux : 

Eaux de vie en fûts, l'hect. d'alcool pur. 542 65 

— en bouteilles 690.42 

Liqueurs : l'hectolitre 449-36 

Spiritueux parfumés en bouteilles, l'hect. SaS »» 
Sucres, suivant le degré de polarisation, 

de 4-92 à 10.25 

Vins :. hectolitre 34.38 

Vins mousseux en bouteilles, l'hect. . . 68.78 

Le tarif anglais est le type des tarifs fiscaux, il 
est d'une application fort aisée et assure des recettes 
considérables, parce qu'il frappe des produits d'une 
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coB sommation très active ; ces recettes se sont 
élevées, en moyenne, à 85o millions de francs 
pendant chacune de ces dernières années. 

Nous avons indiqué que nos relations commer- 
ciales avec la Grande-Bretagne sont régies par la loi 
du 27 février 1882 et basées uniquement sur la 
clause de la nation la plus favorisée. Au surplus, 
r Angleterre ne peut plus guère conclure de traités 
de commerce, car elle ne possède, en dehors des 
Tins, point de taxes à caractère non fiscal. 

L'Angleterre va-t-elle abandonner la cause du li- 
bre-échange ? Va-t-elle se mettre à l'unisson de tou- 
tes les autres nations du globe? M. Chamberlain, le 
veut ; il Ta annoncé brusquement au monde il y a 
deux ans, exactement le i5 mai 1908, et depuis cette 
époque toute TAngleterre industrielle et agricole, 
tonte l'Angleterre du travail et de la pensée s'agite 
et discute. Des ligues se créent, des clubs se fon- 
dent, les meetings se succèdent, des milliers de li- 
vres, de brochures et de prospectus inondent le 
pays, les statistiques font fureur et chacun s'enrôle 
sous une bannière en vue de la lutte finale. 

Qu'a proposé M. Chamberlain ? Une union 
douanière entre la Grande-Bretagne et toutes ses co- 
lonies autonomes : « Les colonies anglaises, a-t-il 
dît, ont droit à notre préférence sur les nations 
étrangères ; d'autre part, la métropole doit faire tout 
son possible pour que les produits de son industrie 
soient préférés sur le marché de l'Empire. » 

En conséquence, un tarif protecteur atteindrait les 
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produits étrangers et un régime de faveur init^vien- 
drait pour les échanges entre la métropole et les co- 
lonies. 

Le programme a rencontré une opposition très 
vive de la part des libéraux et généralement des dé- 
putés des grands centres. Une campagne ardente a 
été menée contre les droits sur les denrées de con- 
sommation. 

Une grande commission « Tariff-commission », 
la commission de M. Chamberlain, procède à une 
vaste enquête sur la situation des industries dans 
le monde entier et les effets des droits de douane. 
De son côté la « Free Trade League », ou ligue du 
libre-échange, accumule les renseignements et orga. 
nise la défense. 

Les difficultés sont grandes, car les colonies an- 
glaises jouissent d'une absolue liberté ; on ne compte 
pas moins de quarante tarifs douaniers différents et, 
le Canada seul possède un tarif préférentiel pour la 
métropole. L'Angleterre n'importe de son empire 
colonial que le cinquième de ce qui lui est néces- 
saire, et elle ne fournit aux colonies que i6 o/o de ce 
qu'elles achètent. Pour établir l'équilibre complet 
dans le nouveau ZoUverein, il y aurait un grand dé- 
placement de marchés à produire. 

Certes, les concurrents que veut atteindre le 
Royaume-Uni sont l'Allemagne et l'Amérique, mais 
il est hors de doute que la Framie souffrirait du 
nouvel état de choses qui constituerait pour elle un 
événement économique considérable. En effet, la 
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Grande-Bretagne absorbe à elle seule, le tiers de nos 
exportations : 1279 millions en 1901, 1282 millions 
en 1902, 1195 millions en 1908 et 1220 millions en 
1904. Ces chiflfies sont ceux du commerce spécial, ils 
comprennent, il est vrai^ des marchandises exemptes 
de droits ayant simplement traversé la France qui est 
un pays de transit important pour T Angleterre. 

Nos principaux articles de consommation subis- 
[ sent déjà une diminution, comme les cognacs, les 

I vins, les liqueurs. 

t Nous fournissons, on le sait, à l'Angleterre 

beaucoup de fruits, de légumes frais et de produits 

de rélevage. La proximité de notre pays, la qualité 

de ces produits permettront de lutter avantageuse- 

î ment, pense-t-on généralement, avec la concurrence 

i des colonies. En ce qui concerne les objets fabri- 

p qués <^>, les Anglais ne trouveront pas non plus à 

{ Sydney ou à Calcutta ce qu'ils detnandent à Paris 

ou à Lyon. 

Toutefois il semble que la campagne de M. 
Chamberlain ait perdu beaucoup de terrain. Le dan- 
ger n'est donc pas immédiat. En attendant, notre 
commerce doit tendre à améliorer ses conditions de 
transport et d'offre de ses produits en Angleterre et 
dans les colonies britanniques atin de mieux soute^iir 
la redoutable concurrence allemande. (2) 

(i) Les produits manufacturés seraient taxés à 10 0/0 de 
la valeur. 

(2) Voir, à ce sujet, le récent rapport de M. Périer, atta- 
ché commercial à l'ambassade française de Londres. 
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Il s'agit ici d'une puissance dont les relations de 
commerce avec la France sont des plus actives. Elle 
a subi, comme l'Italie, les effets des changements 
des tarifs allemands et elle a dû renouveler ses 
conventions. 

La Belgique est surtout un pays industriel. 

Les événements politiques avaient fait subir à 
l'industrie belge des crises graves ; en 1814, elle 
s'était trouvée séparée brusquement de notre mar- 
ché, après i83o elle fut privée tout à coup du marché 
de la Hollande ^^K Avec le traité du -i^^ mai 1861, 
commença pK)ur elle une ère véritable de prospérité 
qui dure encore. 

La Belgique, qui était soumise à un régime de 
haute protection, marqua son entrée dans le libre- 
échange par le traité dont il s'agit, qui était le second 
que la France souscrivait après la révolution éco- 
nomique de 1860. Les droits de douane furent 
établis sur une moyenne de 10 0/0. 

(i) Amé. Etude sur les tarifs des Douanes 18^6, tome II, 
page 2. 
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Le traité de 1861 fut remplacé par celui du 3i 
octobre 1881, qui prit fin le !«»• février* 1892. Depuis 
cette date, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, la 
France et la Belgique vivent, au point de vue doua- 
nier, sous le régime de la nation la plus favorisée. 
Un arrêté royal pris en exécution de la loi belge du 
19 mai 1902 et un décret du Président de la Républi- 
que Française, en date du 3o janvier 1902, ont 
confirmé cette sorte de modus çwendi, dont les effets 
peuvent cesser sur dénonciation faite douze mois à 
l'avance . 

Le tarif belge a été augmenté en i885 et 1895, puis 
codifié le i5 novembre 1900. Ce dernier remaniement 
s'imposait, car le tableau des droits, qui remontait 
à 1866, ne répondait plus, avec sa classification 
surannée, aux nécessités modernes. De nouvelles 
modifications ont été adoptées le 10 octobre 1902 et 
les 18 février, 21 août, 22 décembre 1903. Quoi qu'il 
en suit, le régime économique de la Belgique est 
resté libéral. Les articles d'alimentation bénéficient, 
la plupart du temps, de la franchise ; il en est de 
même des matières premières et de tous les produits 
nécessaires à l'industrie ; les bestiaux sont faible- 
ment taxés, les produits manufacturés, notamment 
les tissus, les vêtements, les soieries, les velours, les 
machines, sont soumis à des droits ad valorem qui 
ne dépassent pas 18 0/0 en tarif conventionnel ; le 
taux moyen est 10 0/0. Mais les vins et les spiri- 
tueux sont frappés de droits élevés ; les alcools se 
trouvent même plus fortement imposés qu'en France, 
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La Belgique a conclu avec FAlleipagne, le 
22 juin 1904^ un nouveau traité de commerce faisant 
suite à celui du 6 décembre 1891. Elle possède 
d'autres conventions, à tarifs annexés, avec T Autriche- 
Hongrie (6 décembre 1891), la Grèce (26 mai iSgS), la 
Suède et la Norvège (11 juin 1895). Ces conventions 
ont toutes été dénoncées et sont, à Theure actuelle, 
soit renouvelées, soit en instance de renouvellement. 
Aux autres pays la Belgique accorde le traitement 
de la nation la plus favorisée ; on peut dire qu'elle 
l'accorde, d'une manière générale, à tous ceux qui 
ont des relations suivies avec elle. 

Les nations qui ont les rapports les plus actifs 
avec la Belgique sont l'Allemagne, la France, l'Angle- 
terre, les Etats-Unis d'Amérique et les Pays-Bas. 

D'après les chiffres des statistiques la balance 
est à peu près égale entre la France et sa voisine. 
Les exportations de la Belgique en France se 
chiffrent ainsi, en commerce spécial : 

En 1902. . . . 33o millions i 

1903. . . . 325 — » 

1904. . . . 3o6 — 4 

La Belgique est une nation industrielle, mais 
elle est aussi, et surtout, un pays de transit. Il y a 
atteint, en 1903, le chiffre de 1.779.500.000 francs. 

La Légation de Bruxelles indiquait, à ce sujets 
dans un rapport récent : 

<x De plus en plus la Belgique s'efforce de devenir 
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le point . d'embarquement et de débarquement des 
marchandises destinées à l'Europe centrale ou en 
provenant. Malgré la faible étendue de côtes dont 
elle dispose et leur manque de rades sûres, elle ne 
néglige rien pour augmenter Toutillage^ si puis- 
sant déjà, d'Anvers ; elle crée un port à Hegst, elle 
augmente celui de Bruges, elle porte à 8 mètres la 
profondeur du canal de Termeuzen qui donne accès 
au port de Gand, non pas tant pour assurer à ses pro- 
duits des débouchés — ceux qui existent sont plus 
que suffisants sous ce rapport — mais pour rester le 
commissionnaire du commerce européen. » 

Voici, dans le même ordre d'idées, les très inté- 
ressantes observations de M. Camuzet, dans son rap- 
port, du 5 janvier 1904,' à la Commission des doua- 
nes de la Chambre des Députés : 

« Admirablement placée entre de riches et gran- 
des nations, très bien rattachée aux puissances voi- 
sines par des lignes ferrées et un réseau de voies 
fluviales et de canaux, qui lui permettent d'amener à 
bon marché des «marchandises lourdes et encombran- 
tes, la Belgique profite des avantages que lui donne 
sa position géographique. , , 

« Mais c'est surtout Anvers, qui est aujourd'hui 
l'un des plus actifs et des plus grands ports du monde, 
qui retire le bénéfice de cette situation privilégiée. 

« De grandes artères : l'Escaut, la Meuse, le 
Rhin, et des canaux nombreux drainent vers ce port 
les produits de la culture, de l'industrie et les mine- 
rais de grandes et ricbe§ régions^. En outre, l'importa- 
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tion au dedans des terres des denrées coloniales et 
des produits divers transités à Anvers est favorisée 
par ces mêmes voies d'eau intérieures. 

« Anvers est en quelque sorte le cœur commer- 
cial des pays du Nord, l'Angleterre en étant la tête. 
La plus grande partie du trafic de l'Europe centrale 
est entraînée vers ce beau port qui est relié, par de 
nombreux services réguliers, à tous les points du 
globe. 

« Aujourd'hui cette place commerciale est pres- 
que aussi allemande que belge. 

« Nos voisins de l'Est prennent chaque jour une 
situation prépondérante dans le commerce anversois, 
surtout depuis la mise en vigueur d'une convention 
malheureuse passée entre les compagnies de naviga- 
tion allemandes et françaises, il y a tantôt 20 ou aS 
ans, les premières s'engageant à ne plus faire escale 
dans les ports français, à condition que les bâtiments 
français n'iraient plus à Anvers. 

(( A partir de cette époque, le pavillon français^ 
n'apparaît plus à Anvers, ce qui n'empêche point les 
Allemands de toucher aujourd'hui à Boulogne, à 
Cherboui^, malgré l'accord conclu avec les compa- 
gnies françaises. 

« Pourtant, tout nous appelle à Anvers, ses 
affinités françaises, la langue commune, et enfin un 
passé qui nous a liés à jamais à la vraie nation sœur, 
que nous avons délivrée de l'oppression. 

« Nous ne savons pas tirer parti de tous ces 
avantages et de plus en plus l'influence allemande 
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gagne du terrain au détriment des intérêts français. 
Il suffit de jeter un coup d*œil sur les statistiques 
pour constater les progrès de rAUemagne ; les chiffres 
sont alarmants. 

« Il ne serait que temps que notre marine et 
notre commerce regardent au delà de nos frontières 
du Nord pour établir des attaches à Anvers et plus 
haut encore. Notre activité commerciale, aujourd'hui 
sérieusement compromise dans cette région, aurait à 
y gagner. » 



Les Etats-Unis d'Amérique 



Au moment de la guerre de sécession, le ku if 
des douanes des Etals-Unis était modéré. Les né- 
cessités de la guerre amenèrent des modifications 
et, le 14 juillet 1862, un tarif fort élevé fut adopté. 
Des lois successives vinrent aggraver son carac- 
tère et, les finances rétablies, il fut maintenu, niais 
alors par simple mesure de protection. Codifié eu 

1874 pour être annexé aux statuts révisés de la 
République, il subit de nouveaux changements en 

1875 et 1879 et fut enfin remanié complètement les 3 
mars et 6 octobre i883. 

En 1887, le Président, M. Gleveland, dans un 
message sensationnel, demandait au Parlemeul de 
modifier ce tarif qu'il déclarait trop élevé et nuisible 
aux consommateurs; il réclamait notamment la tVaa- 
chise pour les matières premières. Mais sa doctrine 
n'était pas partagée par les* républicains, qui, revenus 
au pouvoir en 1888, votèrent le fameux biJl Mae Kin- 
ley, la célèbre loi du 6 octobre 1890. Elle ne formait 
d ailleurs qu'un seul et même acte avec la lui du 
10 juin de la même année, désiguée sous le noni de 
bill administratif, et qui établissait un règlenient 
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extrêmement sévère pour la perception des droits 
de douane. Cet acte était dicté par la pensée de sous- 
traire le marché américain aux importations étran- 
gères. 

Les démocrates, de nouveau victorieux, rede- 
mandèrent en 1892 la révision du tableau des droits, 
mais une scission se produisit entre eux et la propo- 
sition ne put aboutir. Cependant, en 1894» ^n tarif 
était adopté qui apportait quelques adoucissements. 

La réforme n'eut qu'une durée éphémère. En 
1896, les républicains avaient le dessus et M. Mac 
Kinley devenait Président de la République. On se 
mit vite à l'œuvre et, le 24 juillet 1897, ^^^^ promul- 
gué le bill Dingley. 

Les matières premières sont de nouveau taxées 
et notamment les laines. Des droits de 5o 0/0 de la 
valeur atteignent les vêtements et tapis de laine, les 
mêmes objets de soie sont frappés d'une taxe de 
60 0/0, tous les articles manufacturés sont fortement 
imposés. <^> 

Le tarif comprend 463 articles soiunis aux droits 
et 242 articles bénéticiant de l'exemption. Toutefois, 

(1) L'Amérique est entrée en ligne avec une véritable im- 
pétuosité et un mépris souverain de toutes les résistances ; 
elle a apporté dans sa réforme économique l'esprit pratique 
et la ténacité de la race anglo-saxonne renforcés par l'ardeur 
belliqueuse d'un peuple jeune et conûant dans ses destinées. 
Brûlant les étapes et laissant à la vieille Europe les formules 
prudentes d'un protectionnisme mitigé, elle s'v^st campée 
hardiment sur le terrain de la prohibition. (J. Méline. Le re- 
tour à la terre y igoS.) 
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il est à remarquer que parmi ces derniers figurent 
des dispositions ayant trait au retour des marchan- 
dises nationales, à l'admission des effets person- 
nels usagés, des livres, des vieux outils, etc., dispo- 
sitions non reprises par les autres nations dans le ta- 
bleau des droits. Pour le surplus, il s'agit de den- 
rées et marchandises que le territoire de l'union ne 
produit pas ou produit en quantité très insuffisante. 

La particularité, fort originale, du tarif Dingley 
(elle existait sous une autre forme et pour d'autres 
marchandises dans l'acte Mac Kinley) réside dans 
l'article 3. 

« En vue de rendre plus égales les conditions 
du commerce entre les Etats-Unis et les pays étran- 
gers ou leurs colonies qui envoient ici soit les arti- 
cles suivants, soit quelques-uns d'entre eux : tartre 
brut ou lies de vins brutes, eaux-de-vie et autres 
spiritueux, extraits ou distillés de grains ou autres 
substances, champagnes et tous autres vins mous- 
seux, vins et vermouths, peintures et statues, le 
Président est autorisé à entamer, dès qu'il le pourra, 
après la promulgation de la présente loi et à toute 
autre époque ensuite, des négociations, avec les 
contrées qui exportent aux Etats-Unis tout ou partie 
des articles susnommés, en vue de la conclusion 
d'arrangements commerciaux par lesquels des con- 
cessions équivalentes pourraient être obtenues en 
faveur de produits naturels ou manufacturés des 
Etats-Unis, etc.. » 

Les droits suivants sont alors indiqués : 



( 
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Tartre brut ou lie de vin: valeur . 5 <>/<> 
Eau-de-vie et autres: le gallon. . i dollar 75 cent. 
]lhampagnes et autres vins mous- 
seux en bouteilles contenant 
chacune : 

pas plus de i quart et plus de i 

pint : 12 bouteilles . . . . 6 dollars 

pas plus de i pint mais plus de 

1/2 pint : 12 bouteilles. . . 3 — 

1/2 pint ou moins : 12 bouteilles .1 — 5o » 

plus de I quart: 12 bouteilles. . 6 — 

et sur Texcédent de i quart, par 
bouteille, un droit additionnel 
de : gallon ...... i — 90 » 

Vins non mousseux et vermouths 

en fûts : gallon o^. 35 cent». 

en bouteilles et cruchons : 12 bou- 
teilles I , 25 

(Les fractions : 4 cents, par litre) 

Peintures, etc. : valeur. . . . i5 o/» 

Les mêmes conditions sont faites aux contrées 
produisant et exportant aux Etats-Unis le café, le 
thé, les baies de tonka. les gousses de vanille, la 
vanille (hachures) dont les droits sont respectivement 
fixés à o,o3; 0,10 ; o,5o ; 2 dollars ; i dollar. 

C'est en vertu de ces dispositions que les Etats- 
Unis d'Amérique ont conclu des conventions avec 
de nombreux pays dont T Allemagne, lltalie et la 
France (voir plus haut, page 82). 
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L'article 4 donnait au Président le droit, dans 
les deux ans qui suivaient la promulgation de la loi 
Dingley, de passer des traités de commerce plus 
étendus, en consentant des réductions de taxes sur 
les autres articles du tarif, sans dépasser 20 «/** de ces 
taxes et sous réserve de ratification par le Séiinl et 
d'approbation du Congrès. 

De nouvelles négociations avaient abouti à la 
signature d'un« convention, le ^5 juillet 1899, avec 
la France. Le tarif minimum français était concédé 
à toutes les marchandises américaines, sauf pour 
quelques produits de Tagriculture et de réleva^ce ou 
de rares objets fabriqués et les Etats-Unis accordaient 
des réductions sur un grand nombre d'articles. Cette 
convention n'a jamais été ratifiée. 

Le tarif Dingley contient diverses dispositions 
ayant trait notamment au classement des produits 
non spécialement désignés, aux marques de fabrique 
et aux contrefaçons, à la prohibitions de livres ou 
articles obscènes, de « tout moulage, instrument 
ou article quelconque d'un caractère immoral pro* 
pre à empêcher la conception ou à provoquer i'avor- 
tement illicite », aux billets de loterie, à la pruliibi- 
lion du bétaiL à Tadmission temporaire, etc.* 

A ajouter les nouvelles mesures relatives à la 
surveillance sanitaire des produits alimentaires <'^ cL 
aux marques de fabrique, qui soulèvent des plaintes 
dans tout le commerce d'importation. 

(i) La « New pure food law » ou loi de pure nourriture. 



I 
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Un traité de réciprocité commerciale a été si- 
gné, le 1 1 décembre 1902, entre les Etats-Unis et la 
République de Cuba ; il est entré en vigueur le 
26 décembre igoS. Aux termes de ce traité, les mar- 
chandises, entrant précédemment en franchise dans 
les deux pays, ont continué à profiter de cette fran- 
chise, celles qui étaient frappées de droits on béné- 
ficié d'une réduction de 20 ^j^ et, de plus, pour cer- 
taines exportations des Etat-Unis à Cuba des détaxes 
spéciales ont été prévues. 

Voici les principaux articles de ce traité : 



Art. I*'. — During the term 
of this convention, ail articles 
of merchandise being the pro- 
duct of the soil or industry of 
the United States which are 
now imported into the Repu- 
blic of Cuba free of duty, and 
ail articles of merchandise 
being the product of the soil or 
industn^ of the Republic of 
Cuba which are now imported 
into the United States free of 
duty, shall continue to be so 
admitted by the respective 
countries free of duty. 

Art. 2. — During the term 
of this convention, ail articles 
of merchandise not included in 
the foregoing article i, and 
being the product of the soil or 
industry of the Republic of 
Cuba imported into the United 
States, shall be admitted at a 



Art. i<". — Pendant la durée 
de la présente convention, 
tous les produits du sol ou de 
rindustrie des Etats-Unis ac- 
tuellement importés en fran- 
chise dans la République de 
Cuba, de même que tous les 
produits du sol ou de llndus- 
trie de la République de Cuba, 
actuellement importés en fran- 
chise aux Etats-Unis, conti- 
nueront de même à être admis 
respectivement en franchise 
dans les deux pays. 

Art. 2. -^ Pendant la durée 
de la présente convention, tous 
les produits non compris dans 
l'article i«f ci-dessus, du sol ou 
de l'industrie de la République 
de Cuba, importés aux Etats- 
Unis seront admis avec une 
réduction de 20 <*/o sur les tai : 
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réduction of twenty per centum 
of the rates of duty thereon as 
provided by the tarifTact of the 
United States approved july 24, 
1897, or as maybe provided by 
any tariff la'w of the United 
States subsequently enacted. 

Art. 3. — During the term 
of this convention, ail articles 
of merchandisë not inciuded 
in the fpregoing article i and not 
hereinafter enumerated being 
the product of the soil or in- 
dustry of the United States, 
imported into the Republic of 
Cuba shall be admitted at a 
réduction of twenty per cen- 
tum of the rates of duty thereon 
as now provided or as may 
hereafter be provided in the 
customs tariff of the said Re- 
public of Cuba. 

Art. 4« — During the term of 
this convention, the folio wing 
articles of merchandisë as 
enumerated and described in 
the existing customs tariff of 
the Republic of Cuba, being 
the product of the soil or in- 
dustry of the United States 
imported into Cuba shall be 
admitted at the following res- 
pective réductions of the rates 
ofduty thereon as now pro- 
vided or as may hereafter be 
provided in the customs tariff 
of the Republic of Cuba. 



des droits prévus pour ces pro- 
duits par le tarif des Etats- 
Unis approuvé le 24 J^îH^f i*^7* 
ou par tout autre tarif dfs 
Etats-Unis qui sera Ultérieure- 
ment établi. 

Art. 3. — Pendant la durée 
de la présente convention, tous 
les produits, non compris^ 
dans l'article i*"^ ci-defi^jus et 
non énumérés ci-dèssmis, du 
sol ou de Findustrie des Etals- 
Unis, seront admis à Tirapor^ 
tation à Cuba avec une ré- 
duction de 20 0/0 sur les taux 
des droits qui sont actuelle- 
ment ou pourront être uité- 
rieurrment prévus par le tarif 
des douanes de la République 
de Cuba. 

Art. 4- — Pendant la durée 
de la présente convenHf>n les 
marchandises suivantes, telles 
qu'elles sont énumérées et dé- 
crites dans le tarif douanier ac- 
tuel de la République de. Cuba, 
provenant du sol ou de l'in- 
dustrie des Etats-Unis et im- 
portés dans Cuba, seront ad- 
mises avec les réductions res- 
pectives suivantes surlesi; taux 
des droits prévus actuelleuïenl 
ou qui pourront l'être ultérieu- 
rement par le tarif douanier de- 
là République de Cuba. 
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Suit une liste étendue de produits américains 
qui se trouvent détaxés, à l'entrée dan^ Cuba, de 25, 
3o et 4o °/o. 

Les Etals- Unis et Cuba ont, par application de 
Tarticle 8 de la dite convention, refusé d'étendre aux 
autres nations les conditions précitées. C'est ainsi 
que, dans un traité du 29 décembre 1908, entre Cuba 
et ritalie, il est spécifié à Farticle 28. c< Il demeure 
entendu que les stipulations des articles ci-dessus ne 
sont pas applicables dans le cas où la République de 
Cuba viendrait à accorder des réductions spéciales 
de droits de douanes aux produits d'autres Etals 
américains. En conséquence, les concessions ne 
pourront être réclamées par l'Ilalie en vertu de la 
clause de la nation la plus favorisée que si elles sont 
accordées à un autre Etat non américain. » 

Une telle conception des droits des tiers est 
certainement abusive. 

Si nous prenons pour exemple le sucre, un des 
principaux produits de Cuba, dont la récolte a dépas- 
sé, dans l'année 1904, un million de tonnes, nous 
apercevons clairement la portée des stipulations du 
traité de réciprocité de l'Union et de Cuba et le 
préjudice causé aux autres pays producteurs de 
sucre à l'importation dans les Etats-Unis. 

L'Allemagne a été la plus ardente dans le concert 
de protestations que les clauses de cette convention 
ont soulevées. Cela s'explique, car elle accorde le 
traitement entier de la nation la plus favorisée, en 
d'autres termes le bénéfice de tout son tarif conven- 
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tionnel, aux Etats-Unis, en échange des seules conces^ 
sions prévues à Tarticle 3 du bill Dingley. Il va sans 
dire que ses protestations n'ont pas eu plus de succès 
que celle des autres Etats <^>. 

L'Allemagne était liée aux Etats-Unis parle Ipailc 
I de commerce du î^r mai 1828 complété par la con- 

vention additionnelle du 10 juillet 1900. L'interpré- 
i ta tien très large donnée par TEmpire à ce traité a 

[ provoqué des polémiques trop vives chez nos voi- 
f sins pour qu'il ne soit pas intéressant d'en rapi>i*ler 

; les dispositions. Il était spécifié à l'article V de ce 

\ traité, qu'il ne serait imposé : « d'autres, ni de plus 

t forts droits », aux importations d'un pays dans 

l'autre, que ceux qui étaient ou seraient imposés sur 
les mêmes articles de tout autre pays étranger, el, à 
l'article IX, que, « si l'une des parties contrat tan te^s 
accordait, par la suite, à d'autres nations, quelque 



(i) Un conflit analogue a surgi entre Cuba et la Grande- 
Bretagne réclamant, elle aussi, et en invoquant, à son tour, 
la clause de la nation la plus favorisée, le bénéfice des con- 
cessions douanières consenties par Cuba aux États-Unis, 

Comme les États-Unis Pavaient fait à Tégard (le l'Al- 
lemagne, Cuba refusa d'accueillir les réclamations britan- 
niques. L'argumentation de l'Angleterre se résumait ain^î ; 
« Je ne perçois pas de droit de douane sur l'importation f-tran* 
gère, mes portes sont largement ouvertes ; cela constitue, 
en somme, une concession bien plus grande que celles f|ue 
vous font les Etats-Unis, puisque ceux-ci ne les accordi-nt 
qu'à certains de vos produits tout en continuant k le.s 
frapper d'une taxation qui, pour être réduite, n'en constitue 
pas moins une barrière douanière. 

— Il plaît à la Grande-Bretagne, répliqua le Gouvernement 
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faveur particulière en fait de commerce ou de navi- 
gation, cette faveur deviendrait aussitôt commune à 
l'autre partie qui en jouirait gratuitement, si la conces- 
sion était gratuite, ou en accordant la même compen- 
sation, si la condition était conditionnelle. ». 

Quoi qu'il en soit, les faveurs accordées par les 
Etats-Unis étaient loin de valoir celles que leur 
procurait Toctroi du bénéfice du tarif conventionnel 
allemand ; la balance du commerce entre FAUema- 
gne et l'Union était plus que favorable à ce dernier 
pays. Aussi, le Gouvernement impérial a dénoncé la 
convention du lo juillet 1900 et a engagé des pour- 
parlers avec la grande République. 

M. Yves Guyot disait, dans la séance du 5 janvier 
dernier de la société d'économie politique, à son 
retour d'Amérique (Economiste français). « Le pro- 

cubain, de n'avoir pas de tarifs de douanes : c'est sans doute 
qu'elle y trouve un intérêt que nous n'avons pas à recher- 
cher. Ce fait ne saurait influer sur nos résolutions. Les 
États-Unis nous ont concédé des avantages en échange de 
ceux que nous leur avons faits. Ils seraient lésés dans leurs 
intérêts et dans leurs droits si nous vous accordions des 
réductions analogues à celles dont ils bénéficient actuelle- 
ment. Ce ne serait pas seulement, de notre part, faire acte 
d'ingratitude à leur égard, ce serait en même temps nuire à 
nos» propres intérêts. Si, en effet, nous avons voulu que les 
Etats-Unis jouissent d'un traitement de faveur, c'est surtout 
pour que cette puissance accorde précisément un traitement 
préférentiel à notre sucre, qui est le principal élément de 
notre exportation. 

Et les choses en sont là. 

(Extrait d'un rapport de M. Ja Domergue à la Soeiété d'économie 
politique nationale.) 
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tectîonnisme est très avancé dans l'esprit américain. 
En réalité, il n'y a pas 2 o/^ de la population des 
Etats-Unis qui soit intéressée à ce régime. Le tarif 
des Etats-Unis frappe tout, la laine^ matière première, 
par exemple. A cet égard, il est moins scientifique 
que le tarif français. Tout le monde considère qu'il a 
produit tout ce qu'il pouvait produire. Il est arrivé à 
son summum. » 

Bien des Etats auraient un intérêt primordial à 
voir la grande République entrer dans une voie plus 
libérale. En France, des efforts sont faits depuis 
longtemps dans ce but et de nombreux esprits dis- 
tingués de l'Amérique^ travaillent à un rapproche- 
ment économique des deux pays. La Cbaml)re de 
Commerce américaine de Paris ne néglige aucune 
occasion de faire entendre sa voix autorisée en fa- 
veur de cette heureuse éventualité. 

« The Time is opportune, déclarait-elle récem- 
ment, do again consider the advantages to be derived 
from a Treaty of reciprocity, between the United 
States and France, and examine the merits of a tarîfT 
based upon a spécifie Duty. » <^) 

La Chambre de Commerce, en transmettant à 
M. Roosevelt ses respectueuses félicitations à l'oc- 
casion de sa réélection à la présidence de la llépii- 

(1) l^e remplacement dans le tarif américain des droits 
ad valorem, avec leur cortège de formalités tracassiëreiî, par 
des droits spécifiques est réclamé par le commerce du monde 
entier. Mais il est à considérer que même pour les taxas au 
poids les formalités sont, en Amérique, fort nombreuses. 
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blique, n'a pas manqué de lui rappeler cette délibé- 
ration et d'insister pour qu'il réserve son attention 
aux questions qu'elle pose. 

Mais toutes les tentatives faites de part et d'au- 
tre jusqu'à ce jour en faveur de l'amélioration des 
relations commerciales n'ont pas triomphé des ré- 
sistances du Sénat américain qui est conscient des 
résultats d'un régime protectionniste, à la faveur du- 
quel l'Union a éditié, comme jadis l'Angleterre, sa 
fortune économique. 

Le commerce extérieur des Etats-Unis d'Amé- 
rique a atteint, pendant l'exercice 1904-1905 finissant 
le 3o juin, le chiffre de i3.654 millions de francs 
(importations et exportations réunies) (^>. 

Les exportations de l'Union prennent un déve- 
loppement extraordinaire. Voici quelques indications 
à ce sujet ; 



Année 1892 . 


. 1.029 


millions de dollars 

(1 dollar = 5 fr. 18) 


1898. 


. . I.23l 


— 


1900 . 


. . 1.394 


— 


1901 . 


. . 1.487 


— 


1902 . 


. . i.38i 


— 


1903 • 


1.420 


— 


1904 . 


1.460 


— 


1905 . 


. . i.5i8 


— 



(i) Ëconoiniste français — 36 août 1906. 




Les ÉTATS-UNIS D^MéRIQÙB 



20S 



Les marchandises reçues en France (commerce 
spécial) ont représenté d'après les chiffres de nos 
statistiques ; 



En 1899 . 


4^7 millions de francs 3 


1900 . 


.509 - 3 


1901 . 


.457 - * 


1902 . 


.424 — 8 


1903 . 


.539 - 7 


1904 . 


.482 — 8 



Le Canada 



Le Canada possède une convention spéciale de 
commerce avec la France. Nous en avons indit[tié les 
conditions à la première partie, page 82. 

Nous allons fournir quelques brèves indications 
sur son régime douanier. 

Son tarif actuel date du 28 avril 1897. [1 est 
franchement protecteur. Les droits sont souvent de 
25 et 35 0/0 de la valeur. Le vin paie 49 fr. 60 T hecto- 
litre et le Champagne 17 fr. 20 la douzaine de bou- 
teilles. 

Ce tarif procède des mêmes tendances que celui 
des Etats-Unis d'Amérique. 

L'article 17 est ainsi conçu « Toutes les fois que 
le tarif douanier d'une nation quelconque appliquera, 
aux produits du Canada, un régime aussi favorable 
que Test le tarif canadien aux produits de cette 
nation^ les produits du sol ou de l'industrie de la dite 
nation importés directement pourront être admis ou 
extraits des entrepôts pour la consommation, au 
Canada, aux droits réduits prévus au tarif de réci- 
procité établi au tableau II du présent article. » 

Or, la réduction prévue au tableau dont il s'agît 
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est du i/4 du droit normal sauf pour les vins, bières, 
spiritueux, médicaments et tous produits contenant 
de Talcool, sucres et dérivés, tabacs, cigares et 
cigarettes. 

Un acte du Parlement canadien du i3 juin 1898 
a concédé ce régime de faveur à la plupart des colo- 
nies anglaises. 

De plus, le Canada a abaissé, le i^^ août de la 
même année, de 25 0/0 et, en juillet 1900, de 33 i/3 0/0 
ses droits sur les produits anglais. Ce tarif préférentiel 
n'est pas accordé aux pays étrangers. 

L'Allemagne a réclamé contre cette disposition. 
Il se fit un échange de notes vives entre les deux 
Gouvernements et finalement une rupture se pro- 
duisit. Aussi, depuis le 16 . avril 1903, le Canada 
applique une surtaxe de 33 i/3 0/0 aux importations 
allemandes, tandis que les produits canadiens sont 
soumis en Allemagne aux droits du tarif général. La 
surtaxe de 33 i/3 ^jo frappe encore c< les objets 
manufacturés ailleurs, même dans le Royaume Um 
ou toute autre puissance britannique jouissant du 
tarif préférentiel au Canada, dans tous les cas où le 
principal coefficient de valeur de ces articles aura 
été produit en Allemagne. » 

Nous lisons, dans le bulletin de la Chambre de 
Commerce française de Montréal, du mois de 
septembre 1905, les renseignements suivants qui 
offrent un intérêt considérable pour notre commerce : 

« Les statistiques officielles, sur le commerce du 
Canada durant Tannée fiscale terminant au 3o juin 
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iQoS, viennent d'être publiées par le département 
des. Douanes. 

a Les points principaux, qui ressortent de Texa- 
men des tableaux, sont : 

10 Au point de vue canadien : Taugmentation de 
l'exportation des produits manufacturés du Canada, 
qui prouve Tessor pris par l'industrie du pays. 

20 Au point de vue français : l'augmentation des 
importations françaises au Canada pour un montant 
de près d'un million de dollars au cours de l'amice 
dernière. 

« A remarquer que, durant la même période, les 
importations allemandes au Canada ont diminué de 
près d'un million et demi de dollars. » 

Ci-après les tableaux dont il s'agit : 



U^ 



i 



^ 







t^ O 


«0 94 






o^'^o^aO'^co 


00 






1 ^^ 


S8 






« ««N 00 CO 2Q (3^ 00 CO 

«3 ^ s^ i>. 25 1>. (N o 


§ 








o*^ 






5 *^* 50 CÔ •^^ *^' !>- ©i C5 






g_g 






^ 05 SO *aS< t^ -sî* (î« l^ 

" CD ce -^ •aa* ^ co 


§ 




» 


^ao 


l>.'<3^ 




' H 


^H ï^ ^i< 


i>^ 




O 








U 








se 








■ S5 






» 
tf 


S 






H 

ti 


• S • ^ ' 




-M 


o 






^&4 


• o • o • 




&^ 








Ce( 


fl -^s es -^s tf 




Pb 


■2 , 






Ë 


o ce o ce o 












1 g 1 1 1 1| 1 




-P 


g 1 


1 1 




Q 






S 








.2 8 .S a.s 






^ 














-»1 








Q^ O <0 






S2? 


§^ 






^2S§§gS?ï2 









coco 


O»^ 






00 ce ço «^ ^ 00 <:o 


05 




















so 


l3^ 


SOC*: 




30 


H (M ^ ao i>i ^ i^ o 
S 00 ^ 00 CO Oi Oi »*a< 
•3 C5^(3^COO:>^ 


■^ 




§ 




g 


S 












-H 


" sdsisss' 


É 


en 








en 








O 




ss 


^fs 


O 




S^IÏSggg 


g 


H 




en • • 


•sJCC 


S 




t^ 05 «^ 00 !>. 
0] ••••••■ 


•a* 


^ 


o 


^§â 




< 


O 


^ co t^^ 00 ^ 00 «^ 


•a* 


H 


o^ 


3 05C0 


55 « 


C5 


3 


O 


■^ 


^ 92:5 


COI> 


O 


i^ 


Q CO' 00 00* !>.' 05 


É 




^05 


S5 




00^00 CD 00-^ 


a^ 




^H ■ 


(N 


Ph 






^^ 


















V • 




W 










§ . 














, 










^ 



O ' 




1 










. . 










o 


'^ . 




' 1 ' 




















5 

s 


Ci 

•73 • 


3 


















CD 




^ 




o 


















CD 




o 


H 


















^ 




ce 


n3 . 




1 










. 






fl 




S5 
O 


a S 




















C0 




U 


g. 2 














:3 






g 




^ 








1 








2 






S 




i 




J 












:i 

Si 

II 






• 

"S 

•4-» 






en 


• iH 

1' 


.2 

fi 
o 


i 

i; 




fi 

g 


ce 

Cl 

•s 

■g 

CX) 


4^ 


Cf 

fi 
fi 

•1 


i 


H 







^%^% 


o§ 






5Jg2ï:SI? 






a, çO^-Ht>. 


CO 






j„ ^ t^ t^ p;) ^ t--. 






3 âS^S 


s 






^ oo" *i :^' 3*1 ■=£;" afS 
a ^ 3^1 ^ .-* X oo 








3^ 






o -.5? :^ îT;^ Pî (^ 




» 






^ 


■^ CT:. i.-^ t-^ 




u 


^H 






o 






^ 








!S 








d • â 






• P ' C 




^P4 


o • o 




^ 


O • O 




£ 


•43 fl -43 




^ 


fl *^ c '-S 




Pc« 


iS.2 . . 2 




CE4 


o ca ce* 




(^ 






.s . .tA ^^ 4.^ 




A 


ugmen 
iminut 

ugmen 




Q 


.s 6 .s s 

s bC s &fj 














<Ç^ < 






a -< o^ 








^ 






Cs^t-i 




aocoao^ 1 i>. 




o-^o 


' 






O 


-«^ 




s ^^ cï i^ r^ (^1 






•^ Oi ^H 00 


oo 


P-i 




^ 00 'X ;^ *^ -n 


• 


ao 


2 ^ *s3Î ix* -saJ 


oo' 




ao 


2 9^ QD Cî -p^ 3*1 'Tl 




^H 


DoUfi 

261.91 

190.85 

10.61 

1.84 


^ 




^H 


* ÇO CO ^5^ ^ «^^ l--* 

3 CO afs o 3*-( ^' -^ 






ao 


Ph 








§ 


Î2; 




























l>.05 05t^ 


(N 


O 




^ O :^ 3^1 ^ 3*1 


« 




CO 00 CO 00 


l-x 


HH 




^ O oi:- ^ ^ S"-' 




t^ wJO^SO 


05 


H 




*^ Ci -T-^ 00 5C' 00 


-^ 


§ O-^-^'îO 


!S 


<î 


^ 


§ ao O ï.-^ Ci '30 p^" 
^ l>i ^ 'C^ X '3^1 ce- 
•3 CD Ci 5= 3^1 ^^ if:! 

^' CO -^ :r' cr: 3© iO 


^ 
« 


^?< 


DoU{ 

1.46 
8.41 
2.64 
2.46 


^. 


12 

2 


^i 


CCS 




152^ 


S 




t^OSQ 00 


* 




' 


1— 1 
























• 


c/^ 






















• 
• 


g 

^ 
















§ ' 






i 


5 

H 












' 




a 






o 
H 


■§ 
















a » 


















■ 


I 


S â ^ 






en 












O S^ . 






-< 


u 












«:3 bc 






Pk 


& 


i 










g § 2 «3 






3 ^ 
















bjon 
fi bi;. 










fl S g-a 






;f} ,3v 








O û O .. 






□ i-i în 






ortati 
ortati< 
ortati 
ent e1 






S 3 ^ ^ 


: S 9 






O^OiPuibfi 






M fi :;; r= ii t- 






1^ 


a^ 




3 






< 

P 


^6[S 


îfi 


\<^ 



H 

OS 



Oh 

ce 

t 

ce 
iz; 
O 

H 

O 

û. 



H 

O 



ao 



ce 

PU 






CO »^ 00 l>« 05 



o — -— 

Q 



o 

a 

a 

Q 



o • 

s 2 

a. S 



ao 



o 



S 



*sî< tx -^ 05 ao «^ 
9j 00 !>• O (N :d <3^ 

à ÇO 00 CO ^N ÎO so 
3 !>. ac çp -^ -^ C5 
o 00 Oi a© ao i!H ao 

oo-^ao "^^H t^ 

-hO Ir^ 00 




t 



ooçocooocoo 
•!3< !>. ao (3^ 0^ co 
ao co o o:» 0^ ^^ 

* "«F^ «^ CO l>« 05 "^ 

«-î ao 05 ^H ^ ^ o 
o 05 ao i>. ao 00 -^ 
Q 

!>. 00 



§i! 



CO 
Cf! 



bca 

§bc 
ce f) 

C3 S-i 05 

.s • fl 



03 



CO 5^ ce ctf F-H ^ 




LE CANADA 3IÎÎ 

Voici le vœu qu'émettait, le i8 mai ig^iS, la 
Chambre de Comtnerce précitée de Montréal : 

« Attendu que le Gouvernement canadien viciil 
d'accorder un contrat à la ligne Allan pour faire au 
service direct entre la France et le Canada ; 

« Attendu que le succès de cette entreprise 
dépend du développement des relations commcrcia. 
les entre les deux pays ^^> ; 

i< Attendu que le traité de commerce entre le 
Canada, et la France, ratifié par acte du Parlemcnl el 
mis en vigueur le i4 octobre 1895, a contribué à 
augmenter les relations entre les deux pays d'une 
manière considérable ; 

« Qu'une agitation marquée s'est produite, non 
seulement au Canada, mais encore en Angleterre et 
en France, en faveur de l'extension de ce traité : 

« Que le haut commerce canadien a maiiitesk', 
par l'organe des Chambres de Commerce de MoiiîrcaL 
d'Halifax, de Winnipeg et de Vancouver, son dc\sir 
formel de voir cette extension accordée ; 

« Que les conditions économiques ont changé 
depuis 10 ans ; 

« Que l'extension du traité ne pourrait avoir que 
d'heureux résultats au moment de l'inauguration 
d'une ligne directe. 



(i) La suppression d'une partie notable des surtaxes d'en- 
trepôt à l'importation en France sera la conséquent' e de 
l'établissement d'une ligne directe, ligne depuis longlemps 
réclamée par le commerce des deux pays. 




214 DEUXIEME PARTIE 

« La Chambre de Commerce française de 
Montréal propose : 

« Qne le Gouvernement français veuille bien 
accueillir favorablement toute ouverture du Goaver- 
nement canadien en vue d'obtenir que le traité actuel 
soit augmenté ou révisé . » 

Les efforts les plus louables sont faits dans les 
deux pays en vue d'une amélioration des relations 
commerciales. Le 9 mai igoS a été installée à Paris 
une Chambre de Commerce canadienne qui montre 
beaucoup d'activité. 

Paris a vu avec joie se former ce groupement 
d'anciens Français. 

Mais les idées de protection ne sont pas près de 
faiblir au Canada. Les industriels demandent un 
rehaussement de droits notamment sur le coton, la 
laine, les huiles, les couleurs, les bois ; d'aucuns pro- 
testent contre la concession du tarif préférentiel aux 
produits anglais et font remarquer que, si l'importa- 
tion de l'Angleterre au Canada s'est élevée depuis 
1898 de 33 à ^3 millions de dollars, l'exporlatioii 
canadienne dans la Grande-Bretagne n'a point fait 
de progrès. 

A noter que durant la même période les impor- 
tations des Etats-Unis d'Amérique au Canada ont 
passé de 79 à 166 millions de dollars. 



( 
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Le Japon 



Il paraît utile autant qu'opportun de termmer 
cet aperçu des tarifications étrangères en matière de 
douanes par quelques indications sur le Japon, dont 
l'expansion économique marche de pair avec le dô- 
veloppement de la puissance militaire. 

Une étude très documentée des tarifs donaiiier.s 
du Japon a été présentée, le 25 avril 1904, à la (Com- 
mission des douanes de la Chambre des Députés de 
k la France, par M. Georges Gérald, député. Ntnis 
empruntons à cette étude une partie des renseigne- 
ments qui suivent. 

Après avoir été longtemps isolés et en fermés 
dans leurs îles, les Japonais, la révolution dv iHi}H 
accomplie, entrèrent en contact suivi avec les autres 
pays. 

D'abord essentiellement agricole, le pays est de- 
venu industriel. La soie, le coton et les autres tex- 
tiles fabriqués au Japon en 1900 représentaient 020 
millions de francs. 

« Dès 1882, le Japon se préoccupait d'obtenir la 
révision des traités qu'il avait conclus avec les diver- 
ses puissances d'Europe et d'Amérique de iB56 à 
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1866. Sur les instances du Gouvernement, des con- 
férences, composées de tous les agents des États re- 
présentés à Tokio, avaient été ouvertes dans cette 
ville le 24 janvier 1882, mais la multiplicité et l'im- 
portance des questions à examiner étaient telles que 
l'entente n'avait pu encore s'établir lorsque survint 
la guerre sino-japonaise. 

« Aussitôt après le traité de Simonosaki, le Gou- 
vernement mikadonal fit, auprès des puissances oc- 
cidentales, de nouvelles et pressantes démarches. 

« Le Gouvernement fiançais accueillit ces ouver- 
tures avec la sympathie qu'il a toujours témoignée au 
Japon, mais aussi avec la réserve que comportait 
l'importance des réformes qui nous étaient deman- 
dées. Diverses puissances, en particulier la Grande- 
Bretagne, TAllemagiie, la Russie et les Etats-Unis, 
se montrèrent plus empressées à souscrire aux de- 
mandes du Japon, et elles avaient déjà signé avec 
celui-ci de nouvelles conventions alors que nous 
n^avions pas encore fait connaître au cabinet de To- 
kio nos intentions définitives. » 

« Le traité entre la France et le Japon fut signé 
le 6 avril 1896 ; il comportait quelques réductions 
de droits de la part du Japon, la France accordait le 
tarif minimum après surélèvement des droits sur les 
tissus de soie pure ; enfin les deux Etats se concé- 
daient réciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisée. 

« Cette clause procure aussi à nos négociants et 
industriels le bénéfice des taxes réduites inscrites 
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dans les tarifs accordés par le Gouvernement mika- 
donal aux puissances qui ont avée le monde japo- 
nais les relations commerciales les plus actives : la 
Grande-Bretagne et F Allemagne. Chacune de ces 
puissances a naturellement cherché à faire inscriie 
à ce tarif des taxes, aussi réduites que possible, 
pour l'admission des marchandises qui constitueni 
les principaux éléments de son exportation au Ja- 
pon, un certain nombre de ces marchandises com|> 
tant parmi les produits que la France importe aussi 
au Japon. » 

Les Nippons ne connaissaient que les droits ad 
valorem. Une grande partie de ces droits a été ré- 
cemment convertie en droits spécifiques. 

Le tarif des douanes se compose d'un tarif géné- 
ral et d'un tarif conventionnel résultant des traités 
signés avec la France, l'Angleterre et l'Allemagne, 
mais comprenant en réalité un nombre assez res- 
treint d'articles. 

Le Japon jouit de notre tarif minimum pour la 
généralité de ses produits. Le régime français 
est parliculièrement favorable au commerce japonais 
parce que la plupart des marchandises que ce der- 
nier nous envoie sont exemptes de droits à l'entrée 
en France. 

« Il s'ensuit que la condition de l'importation 
japonaise en France est notablement plus avanta- 
geuse que celle de l'importation française sur le 
marché japonais. Par ce fait même, il semble que 
nous serions en droit de réclamer du Japon des cou- 
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cessions plus étendues, d'autant que la balance des 
échanges entre les deux pays est tout à l'avantage de 
l'Empire qui vend à la France sept fois plus qu'il ne 
lui achète. )> 

Les exportations du Japon en France ont été : 

En 1899 de 93.600.000 fr. 

1900 65.000^000 » 

1901 77.500,000 » 

1902 78.800.000 » 
1908 82.3oo.ooo » 
1904 82.500.000 » 

Les principaux produits que nous fournit le Ja- 
pon sont les tissus de soie et de bourre de soie, la 
soie et la bourre de soie, des huiles et des essences, 
le camphre, le cuivre en masses, barres ou plaques, 
les plumes de parure brutes, les ouvrages de sparte- 
rie et de vannerie, la bimbeloterie, la brosserie, etc. 
Le fait caractéristique <i> de l'année 1904 a été 
l'augmentation notable des envois de la soie sous 
toutes ses formes. De gros approvisionnements 
avaient été constitués dès le début de la campagne 
pour les besoins français, en vue d'éviter le nouveau 
droit dont il était question de taxer les tissus de 
soie pure à leur entrée en France. 

Les importations françaises au Japon ont été de : 

En 1903 de 5. 107.913 yens 

En 1904 de 3.334-323 yens (i yenzz: 2 fr. 54) 

(i) Rapport de M. H. Cambon, secrétaire de la Légation 
de France à Tokio. 
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On impute surtout la chute qu'a subie le com- 
merce français en 1904 à la diminution de Timporla- 
tion des mousselines de laine (i.Sqo.ooo francs en 
1904 contre a.SiS.iSg en igoS). Ce phénomène est 
déterminé par deux causes : Tabstention des Ja- 
ponais de se fournir d'objets de luxe pendan! la 
guerre et les progrès de la fabrication indigène. 
L'importation de nos vins de Champagne et de nos 
\ eaux-de-vie a progressé ; par contre, celle des vins 
fins en bouteilles a diminué d'un tiers sous l'effel de 
la concurrence des Etats-Unis de l'Amérique et de la 
concurrence locale, car on fabrique au Japon des |>ro- 
duits innomables <^) qui sont revêtus d'étiquettes por- 
tant les noms de nos grands crus. 

M. Jacques Bardoux écrivait, le 27 juin igoS, 
dans le Journal des Débats : 

« S'il est vrai de dire que le conflit russo-japo- 
nais a été en partie provoqué par des causes d'ordre 
économique, par les besoins d'expansion, imposés 
au peuple nippon par sa population débordante et 
ses ressources restreintes, on peut affirmer, avec plus 
de certitude encore, que les victoires d'hier et les né- 
gociations d'aujourd'hui imprimeront une impulsion 
et luie ardeur nouvelles à l'activité de ses indus- 
triels, à l'audace de ses commerçants. 11 peut dune 
être intéressant de préciser les progrès, d'analyser 



(i) dapport de M. H. Cambon, secrétaire de la Légation 
de France à Tokio. 
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les affaires et d'énumérer les clients du marché 
japonais. 

« En 1867, le montant total de ses transactions 
s'élevait à la somme minime de 2 millions, 6 livres 
sterling, dix ans plus tard à 5. 08, en 1887 à 9.67. 
Dans ces dix-sept dernières années, les progrès ont 
dépassé toutes prévisions. En 1892, 1897, 1902 et 
1904, les statistiques enregistrent successivement 
pour 16.24 ; 38.24 ; 53 ; 69 millions de livres ster- 
ling d'affaires. Les importations n'avaient pas été 
seules à se développer. En 1867, 1877 et 1887, les 
ventes japonaises n'étaient que de i.55 ; 2.34 ; 5.24 
millions de livres sterling. Elles se sont élevées de- 
puis à 9. II (1892) ; 16. 3i (1897) î 25.83(1902) ; 31.93 
millions de livres (1904). 

« Le peuple japonais exploite avec la même 
ardeur les richesses de son sol et de son sous-sol. 

« Les expéditions de thé et de soie brute, de 
charbon et de cuivre n'ont cessé de progresser. 

Millions de livres sterlinjç 
1872 1882 1892 1902 

Soie brute . 520 1.263 3.627 7.689 

Thé 4^3 703 752 1.048 

Charbon. ... 10 39 3i8 1.727 

Cuivre .... i4 58 488 1.026 

« Mais, à partir de 1882, on voit figurer dans les 
statistiques les produits ouvrés. Les allumettes appa- 
raissent en premier ; et de 25 millions de livres 
(1882), leurs ventes passent à 38 (1887), 1S4 (1892), 
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499 (1897), 817 (190a) millions. Les tissus de soie 

(habutai) et les objets en nattes figurent dans les 

exportations, pour des chiffres importants, à partir 

de 1892 (4o3 et 66 millions de livres sterling). Leur 

valeur croit en 1897 (953 et 3o6) et en 1902 (2.468 et 

r 672 millions de livres). L'industrie cotonnière naît 

I plus tard encore ; mais ses expéditions de fils attei- 

I gnent immédiatement des chiffres importants (i.349 

; en 1897 ®t Ï990» ^^ 1902, millions de livres sterling). 

f « Une évolution concordante apparaît dans les 

I exportations et dans les importations du Japon. Il 

vend de moins en moins et il achète de plus en plus 

" ' des objets alimentaires ; il expédie de plus en plus 

\ et il commande de moins en moins des objets ouvrés. 

Î« La guerre ne saurait ni enrayer cette évolution 
économique, ni compromettre cet essor industriel. 

' Sans doute, les statistiques de 1904 révèlent tous les 

efforts fournis, tous les sacrifices consentis par 

k l'Empire du Soleil Levant. 11 a acheté beaucoup et 

vendu moins. Ses importations de coton brut et ses 
exportations de nattes ont baissé par rapport aux 
chiffres de 1902. Les victoires se payent. Elles ne 
coûtent pas seulement du sang. La guerre n'en cons- 
tituera pas moins, si elle se termine par un traité 
avantageux, une excellente affaire pour cette jeune 
maison de commerce. » 

• La guerre est terminée et le Japon, garanti par 
son nouveau traité d'alliance avec l'Angleterre, va 
tirer sans nul doute le meilleur parti, au point de vue 
économique, de ses conquêtes. 
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Il est toujours vrai que la gloire d'un pays est 
une source d'énergie pour ses enfants, qu'elle leur 
inspire la confiance en soi, l'initiative, l'audace. On 
va revoir^ sans nul doute, au Japon un développe- 
ment industriel analogue à celui qu'a fourni l'Alle- 
magne depuis 1870. 

Les Japonais sont protectionnistes ; ils savent 
que la protection les aidera à demeurer une grande 
nation industrielle, à réparer les pertes de la guerre. 
Les Chambres de Commerce de l'empire du Mikado 
ont été chargées de préparer un projet de loi en vue 
de renforcer cette protection. Elles ont conclu à 
l'institution de primes à l'exportation et à l'élévation 
de droits sur les importations des articles portant 
ombrage à la production indigène, tels que les machi- 
nes électriques, le matériel des chemins de fer, la 
verrerie, les tissus de soie, la mousseline de laine> le 
cuir, le sucre, mais les traités de commerce en cours 
ne permettraient pas l'application intégrale de ces 
mesures si elles étaient adoptées. 

En effet, le Japon est lié, nous l'avons vu, à l'Al- 
lemagne, à l'Angleterre et ses colonies et à la France 
par des conventions à tarifs annexés ; il accorde le 
traitement de la nation la plus favorisée, en vertu 
d'accords spéciaux, à la Russie, la Suède, la Nor- 
vège, les Pays-Bas, le Danemark, la Belgique, l'Au- 
triche-Hongrie, l'Espagne, la Suisse. l'Italie, la Grèce, 
le Siam, les Etats-Unis et divers pays d'Amérique. 
Certains produits du Portugal sont également admis 
au tarif conventionnel. 
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Le traité du i«r décembre i8g4 de Tltalie avec le 
Japon entré en vigueur en juillet 1899, réservait aux 
deux pays le droit de négocier des tarifs spéciaux si 
leurs intérêts l'exigeaient. Des pourparlers ont été 
entamés mais n'ont pu aboutir à la conclusion d'un 
accord spécial. Un échange de notes des 18 septembre 
et 18 octobre 1904 a eu pour résultat d'assurer aux 
deux pays la continuation du traitement de la nation 
la plus favorisée jusqu'au 17 juillet 191 1. 
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Conclusions 



|. Des indications des chapitres précédents il ré- 

I suite que, durant le siècle écoulé, les divers pays ont 

I usé de tous les systèmes économiques. 

De même, nous avons vu que, si la France est 

\ entrée en 1892 dans la voie de la protection, ce n'est 

r qu'après d'antres nations importantes et que, depuis 
cette époque, le mouvement ascensionnel des tarifs 

' des douanes n'a fait que s'accentuer dans le monde 
entier. 

I M. J. Méline note le fait dans son dernier ou- 

vrage « Le Retour à la Terre » : « Pour se défendre 
contre la concurrence étrangère et faciliter la constitu- 
tion d'industries, tous les pays, presque sans excep- 
tion, se couvrent successivementde tarifs de douane. 
Le mot d'ordre est le même partout. Nous n'avons 
pas besoin de l'étranger, nous entendons nous suftire 
à nous-mêmes... 

« Se suffire à soi-même, telle est aujourd'hui en- 
core l'idée maîtresse qui inspire et qui domine le ré- •- 
gime économique de la plupart des pays. 

« Après l'Allemagne, qui a ouvert la marche^ 
rAutriche-Hongrie, la Russie, la France, l'Espagne, 
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ritalie, la Suisse entrent dans le mouvement. Toute 
TEurope, sauf TAngleterre et un peu la Belgique, se 
couvre successivement de tarifs douaniers. 

« L'Amérique est, elle aussi, entrée en ligne 
avec une véritable impétuosité... » 

La France a renoncé aux traités de commerce le 
jour où elle est revenue à une politique protection- 
niste. Les auteurs de la réforme de 1892 ont pensé 
résoudre le problème en créant deux tarifs, dont Fun, 
plus modéré, serait notre tarif d'échanges avec les 
Etats contractants. 

« Le premier inconvénient que je vois aux 
traités de commerce, disait M. Méline à cette 
époque, c'est de lier la France sans bien savoir 
où on la conduit, c'est un saut dans rinconnu. Il me 
paraît quaujourd'hui la situation économique du 
monde est absolument troublée, qu'elle ne l'a jamais 
été davantage et qu'elle ne le sera jamais davantage. 
Personne ne peut soutenir le contraire. Il se produit 
un mouvement formidable d'un bout du monde à 
l'autre, les transformations sont de tous les jours, 
tout change à vue d'œil, des peuples nouveaux, qui, 
la veille, ne comptaient pas dans la production, 
s'élèvent tout d'un coup et apparaissent comme des 
concurrents redoutables, des industries nouvelles 
surgissent tandis que les anciennes se transforment, 
la classification de la douane de la çeillé n'est plus 
bonne le lendemain ». 

Croirait-on qu'il s'agit là de paroles prononcées 
il y a plus de quatorze ans ! 
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La conception d'un double tarif avait rencontré 
beaucoup d'adversaires, du côté des libre-échangistes 
principalement. Ceux-ci reconnaissaient que la théo- 
rie du libre-échange ne comportait pas, comme cor- 
roUaire obligé, la conclusion de traités de commerce, 
mais ils estimaient que l'oHVe de notre tarif mini- 
mum en bloc ne serait pas une base de négociations 
j suffisante. L'expérience a prouvé le contraire. Certes, 
I ce n'est pas sans difficultés que des accords ont pu 
! être souscrits, mais ce n'est guère qu'avec la Suisse 
que ces difficultés ont été réellement sérieuses. D'au- 
tre part, la France est restée maîtresse de ses tarifs, 
ainsi que le voulaient les auteurs du régime doua- 
nier de 1892 et elle a pu modifier son tarif minimum, 
I aussi bien que son tarif général, sans que pour cela 
' il cessât d'être accepté par les puissances contrac- 
^ tantes. Le seul inconvénient des conventions établies 
I depuis cette date est leur manque de stabilité ; leur 
\ durée est précaire ; limitée généralement à un an, 
I cette durée s'abaisse (juelquefois à trois mois dans 
I les clauses de résiliation. Ces conventions sem- 
blaient, par cela même, condamnées d'avance à une 
existence éphémère. Il n'en a rien été et leur vitalité 
a dépassé même les espérances des protection- 
nistes. 

D'autres pays font marcher de pair la protection, 
même intensive, et la pratique des traités à long 
terme et à tarifs annexés. L'Allemagne est à leur 
tête ; c'est elle incontestablement qui a entraîné en 
1891 plusieurs Etats à conclure des conventions de 
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cette nature et elle vient de les renouveler, coûte 
que coûte, pour une période de douze ans. 

Le chancelier de TEmpire germanique, M. de 
Bulow, avait pris soin de faire connaître son senti- 
ment à cet égard à la tribune du Reichstag, après le 
vote du tarif général de 1902, par des paroles qui 
s'adressaient autant à l'étranger qu'à son auditoire. 
« Je crois à la conclusion des traités de commerce, 
bien que les discours que vous venez d'entendre ne 
soient pa» de nature à la faciliter. On veut faire 
croire à l'étranger que nous ne pouvons pas nous 
passer de traités de commerce. Je désire avertir les 
puissances étrangères qu'elles ne doivent pas attacher 
à ces propos une trop grande importance. Nous ne 
nous trouvons pas acculés à une crise économique 
qui nous force à passer soiis des fourches caudines 
quelconques. 

« Nos importations excèdent de plus d'un mil- 
liard de marks nos exportations et nous sommes les 
meilleurs acheteurs du monde. » 

Les négociations ont été très ardues, mais l'œu- 
vre a pu s'accomplir. Les sept nations, que l'Allema- 
gne a admises, sinon forcées, à traiter avec elle, fo^ 
ment un groupe spécial en Europe ; la plupart se 
lient même entre elles par d'autres conventions à long 
terme et leur politique douanière parait en opposi- 
tion avec celle des deux autres grandes nations du 
vieux continent ; la France et l'AngleteTre, 

Si l'empire allemand est le meilleur acheteur du 
monde, il est aussi l'exportateur le plus actif. Sans 
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cela, le désir extrême de son Gouvernement de con- 
clure des traités de commerce ne s'expliquerait pas. 
Il faut à TAUemagne des débouchés, il lui en faut 
quand même, et pour les obtenir elle a dû souvent 
faire des concessions onéreuses. Aussi, son nouveau 
tarif conventionnel mailque d'homogénéité, il est, 
pour certaines industries moins protecteur que pour 
d'autres, il est inégal. A ce point de vue, il supporte- 
rait mal la comparaison avec le tarif minimum fran- 
çais, mais il assurera une stabilité aux affaires ; il 
durera douze ans. Cette stabilité est assurément un 
bien, un grand bien, mais il pourrait arriver qu'elle 
devînt un mal, car, dans le monde moderne, un 
espace de douze années peut voir s'accomplir de 
grandes révolutions dans le domaine économique 
comme dans le domaine scientifique. 

Pendant les négociations laborieuses de l'Alle- 
magne et de ses sept Etats contractants, alors que 
lant d'intérêts économiques se débattaient, la France 
n'a pu faire entendre sa voix. Et cependant il sem- 
ble qu'on a tout fait pour la forcer à abandonner tôt 
ou tard son attitude. N'est-ce pas le but de ces spé- 
cialisations des tarifs généraux et conventionnels de 
l'Allemagne et même d'autres pays, qui rendent sans 
objet la clause de la nation la plus favorisée, base de 
notre système d'échanges ? 

« Qu'est-ce qui se cache derrière tout cela ? *i 
s'écrie M. J. Domergue dans la Réforme économique 
du 25 juin i9o5. « Réve-t-on d'amener la France à 
renoncer au bénéfice de l'article xi du traité de 



282 TROISIEME PARTIE 

Francfort, et la façon dont l'Allemagne respecte cet 
article n'est-elle point imaginée pour nous en dé- 
goûter ? » 

La clause de la nation la plus favorisée est bat- 
tue en brèche dans bien des pays. Il s'agit de la 
clause inconditionnelle telle que la définit M. G. 
Pallain dans le Répertoire du Droit administratif et 
dans les « Douanes françaises » page 176. « La clause 
de la nation la plus favorisée signifie aujourd'hui 
l'engagement envers un pays contractant de le faire 
bénéficier, sans condition, sans réserve d'aucune 
sorte, de toute faveur, de toute concession déjà faite 
ou qui serait ultérieurement faite à un autre pays 
quelconque. » 

Dans une lettre, du 4 juillet 1892, au représen- 
tant de la France à Buenos- Ayres, M. Ribot, minis- 
tre des affaires étrangères, s'exprimait, sur ce point, 
en termes extrêmement précis. « Nous n'acceptons 
que la clause inconditionnelle du traitement de la 
nation la plus favorisée. L'interprétation que nous 
donnons à cette clause est d'ailleurs unanimement 
admise en Europe, et nous avons finalement réussi 
dans nos négociations à la faire obserçer même en 
Amérique. » 

Que de chemin parcouru depuis ! Le Canada 
accorde un tarif préférentiel à l'Angleterre qui parle 
de créer tout un système basé sur les mêmes condi- 
tions avec ses colonies, et les Etats-Unis d'Amérique 
ont conclu, avec la République d,e Cuba et le Bré- 
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\ 
sîl, <i> des traités de réciprocité dont ces pays on( vu- 1 

fusé le bénéfice à leurs autres contractants. Les j 

Etats-Unis ont sur ce point repoussé dédaigneuse- | 

ment les protestations des tiers et en particulier de | 

l'Angleterre et de rAllemagne qui ont dû s'inclintr et 
se sont décidées, paraît-il, à traiter avec Cuba* 

Un écrivain teuton, leD^ Ghier, s'exprime ainsi, 
dans un livre paru en 1906 à Berlin et intitula Die 
Meistbegûnstigungs Klausel, <2) « La clause de la 
nation la plus favorisée chancelle. Elle chanceLle en 
Allemagne. Au Reichstag, le comte Pasadowsky a | 

déclaré : Nous devons employer cet instrument de 
politique commerciale avec plus de prudeurc «lue S 

parle passé. Nous devons indiçidualiser et non pas 
généraliser ». •[ 

L'auteur est intéressant à suivre dans le fléve- 
loppement de sa thèse. 11 fait d'abord un expose 
complet et une étude minutieuse des traités de com- 
merce conclus par la Prusse, le ZoUverein et FEm- \ 
pire, notamment du traité de la République Aigcn- 
tine et de celui de 1828 avec les Etals-Unis d'Amé- 
rique sur lequel sont encore basées, en principe, les 
relations commerciales de l'Allemagne et de la 
grande République. Il explique ensuite que ce der- | 
nier traité n'était qu'un traité de réciprocité et qrie 



(i) A la suite des réclamations des intéressés et nolani- 
ment de la France, le Brésil est revenu sur les concessiotïs 
spéciales faites à TUnion. 

(2) La clause de la nation la plus favorisée. 
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c'est à tort que rAllemagne lui a donné l'étendue 
d'un traité basé sur la clause de la nation la plus fa- 
vorisée sans restriction. Il montre le sans gêne de 
l'Amérique dans cette question, la voie dans laquelle 
va s'engager l'Angleterre avec d'une part un tarif 
protecteur et d'autre part une union douanière entre 
elle et ses colonies, union assurée par des droits diffé- 
rentiels, et, après avoir enfin analysé les consé- 
quences de ces divers faits, il s'écrie : « Ainsi, plus 
de stipulation de la clause inconditionnelle de la na- 
tion la plus favorisée dans nos accords commerciaux 
à venir ! Remise en honneur du système de la ré- 
ciprocité. » Plus loin il spécifie encore. « La clause 
dont il s'agit peut figurer dans les traités à tarifs an- 
nexés, principalement dans ceux conclus avec les 
pays qui nous avoisinent. Mais elle doit disparaître 
des traités conclus avec les nations qui opposent à 
notre exportation des droits de douane excessifs ou 
des pratiques protectionnistes arbitraires, elle doit 
disparaître également des traités conclus avec les 
puissances qui adopteraient à notre égard des prin- 
cipes différentiels. » ^'> 

Les conclusions semblent ne viser que des pays 

(i) Plusieurs orateurs, pendant le cours de la discussion 
des traités de commerce au Reichstag, ont exprimé des do- 
léances au sujet de la concession du traitement de la nation 
la plus favorisée. M. Herold, député, s'est exprimé notam- 
ment dans ces termes, le 9 février 1906 : « Quelles sont les 
intentions du Gouvernement sur ce point ? Nul ne le sait. En 
tous cas il devra maintenir fermement le principe que la clause 
de la nation la plus favorisée, en vertu de laquelle sont éten- 
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d'outre-mer, mais en fait elles concernent aussi tous 
les Etats n'ayant pas de conventions spéciales à ta- 
rifs annexés. 

La clause en question avait également attiré bien 
des critiques en France avant 1892 et souvent elle 
avait produit des conséquences inattendues autant 
que fâcheuses. Nous étions alors dans la situation 
même où se trouve l'Allemagne aujourd'hui ; nous 
possédions des traités de commerce dont les con- 
cessions profitaient à de nombreux Etats, qui 
n'étaient liés à la France que par la clause dé la 
nation la plus favorisée, et parmi eux notre grande 
voisine. Mais à moins de fixer à l'avance, comme 
nous l'avons fait, le tarif d'échange, ou tarif mini- 
mum, on ne voit pas comment pourrait fonctionner, 
dans l'état actuel de la classification douanière, un 
système basé sur de nombreux tarifs de réciprocité 
et comment on pourrait surmonter les difficultés de 
perception d'un tableau des droits variant suivant 
les provenances. 

Quoi qu'il en soit, il est naturel que les Alle- 
mands comme les Autrichiens — car dans l'empire 
austro-hongrois les mêmes idées se sont fait jour de- 



dusaux tiers, gratuitement, les avantages que les Etats con- 
tractants ont obtenus moyennant des concessions spéciales, 
ne doit plus être accordée. Et il faut espérer que, même à l'é- 
gard des pays qui jouissent de ce traitement, le Gouverne- 
ment saura user avec habileté de l'arme qui lui a servi dans 
les récentes négociations, c'est-à-dire du nouveau tarif 
général. » 
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puis longtemps — cherchent à briser les mailles du 
filet qui les enserre et qu'ils se demandent de quelle 
manière ils devraient agir pour ne pas faire bénéfi- 
cier les tiers désavantages qu'ils ont concédés à leurs 
contractants souvent même à des conditions oné- 
reuses. Que la clause de la nation la plus favorisée 
soit inconditionnelle pour les contractants, passe en- 
core, mais qu'elle le soit aussi pour les autres, c'est 
un leurre aux yeux des peuples dont il s'agit et ils 
emploient tous les moyens pour se soustraire à l'obli- 
gation. Nous l'avons constaté à maintes reprises au 
cours de cette étude et nous avons vu également 
que les imitateurs ne manquaient pas ; ils manque- 
ront encore moins dans l'avenir. 

Ce n'est pas seulement d'Allemagne que nous 
viennent les encouragements en faveur d'un retour 
aux traités à longs termes et à tarifs annexés. Voici 
sur le même sujet des déclarations fort suggestives de 
M. Luzzati, l'ancien ministre du Trésor italien, l'éco- 
nomiste si universellement apprécié. (Extrait d'une 
interview du Temps, 29 avril igoS.) 

« Jusqu'ici l'Europe a travaillé pour la France, 
car la France, bénéficiant de la clause de la nation 
la plus favorisée^ a fini par jouir sans compensation 
des adoucissements réciproques que les Etats d'Eu- 
rope ont introduits dans les tarifs généraux et con- 
ventionnels. Cependant, d'une part, l'isolement de 
la France ôte à ce grand pays toute action hégémo- 
nique dans les échanges commerciaux, d'autre part, 
si elle voulait profiter de sa situation privilégiée pour 
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augmenter ses droits de douane, elle pourrait provo* 
quer des représailles que la sagesse politique de 
TEurope a empêché jusqu'ici de s'exercer dans les 
derniers arrangements... La France, quia des idées 
si hardies et si généreuses, s'attarde dans un colber- 
tisme suranné et étroit et se refuse aux initiatives qui 
lui permettraient de jouer encore un beau rôle éco- 
nomique. En s'isolant, elle s'amoindrit, en perdant 
le contact direct et vivifiant des négociations avec 
les autres pays, elle finit par laisser gérer ses aflai- 
res par les autres Etats. » 

Dans les dernières négociations, la Suisse a ob- 
tenu de l'Italie, nous l'avons vu plus haut, une dimi- 
nution notable des droits sur les soieries. M. Luz* 
zati fait remarquer que la France ne bénéficiera pas 
de ces avantages, puisque les soies et les soieries ont 
été exclues de l'accord franco-italien en 1898, et il 
émet ensuite l'avis que la France, l'Allemagne, la 
Suisse et l'Italie, qui ont une supériorité incontes- 
table dans certaines branches de l'industrie de la 
soie, devraient organiser une sorte d'union, abaisser 
leurs droits réciproques sur ces articles et arriver 
ainsi à pénétrer les marchés étrangers pourvus de 
droits élevés. 

La question a été étudiée. L'idée, en tout cas. 
est jolie, mais le malheur veut, si malheur il y a, que 
la fabrique lyonnaise n'a cure d'entrer dans cette 
voie. 

On ne peut nier qu'un courant d'opinions se ma- 
nifeste également en France, en faveur d'un retour 
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à la pratique des traités. <*> Non seulement les Cham- 
bres de Commerce de Paris et des grands ports, qui 
sont restées attachées à cette conception économique, 
non seulement les maîtres de l'école libre-échangiste 
salueraient avec joie toute nouvelle tentative dans 
ce sens, mais beaucoup d'hommes d'affaires sérieux 
et indépendants croient à la nécessité des traités. 

Le même sentiment s'est fait jour dans le Con- 
grès du commerce du 20 juin igoS organisé par le 
journal le Matin. « Une tendance, dit à ce sujet le 
journal des Chambres de Commerce dans son numéro 
du 10 juillet suivant, s'y est produite en faveur des 
traités de commerce avec tarifs annexés dans le 
genre de ceux que l'Allemagne vient de conclure et 
qui ont été précisément le point de départ du mou- 
vement qui s'est produit dans le monde économique. 
Nous pouvons signaler, enfin, la remarque faite au 
sujet de la protection à accorder à l'agriculture qui 
doit être aussi modérée que possible, attendu que 
les prix des denrées agricoles et alimentaires ont une 
répercussion très sensible sur les salaires. Sans en- 
trer dans le vif du sujet, nous ferons observer que 
c'est la réapparition de la lutte engagée autrefois en- 
tre l'agriculture et l'industrie, cette dernière toujours 
disposée à sacrifier la première, laquelle représente 
pourtant dix-sept millions d'individus. » <^> 

(1) Voici le vœu adopté au Congrès du Matin : 
« Que notre double tarif de 1892 soit remplacé par un 
tarif général dans lequel les produits seraient classés d'ime 
façon plus rationnelle, avec une spécledisàtion plus détaillée, 
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Toutes les raisons qu'on peut donner en faveur 
de la cause se trouvent résumées dans ce passage re- 
marquable des conclusions de Touvrage de M. Ame 
« Etude sur les tarifs de Douanes, page 53g. » 
« Beaucoup de l;)ons esprits ont jugé de nouveaux 
traités indispensables pour consolider Toeuvre de 
1860, pour détourner les peuples étrangers de sur- 
taxer nos produits et pour soustraire nos industries 
d'exportation aux incertitudes inséparables de la mo- 



basée sur des définitions techniques et complètes, et ayant le 
caractère d'un tarif de négociation avec droits strictement 
protecteurs sans être prohibitifs ; 

« Que, si la franchise absolue ne peut être accordée, des 
droits fiscaux excessivement réduits soient appliqués aux 
matières premières indispensables à l'industrie et aux pro- 
duits de première nécessité qui n'existent pas ou ne peuvent 
exister sur notre territoire ; 

c< Qu'en ce qui concerne les produits agricoles, les droite 
soient compensés par des drawbacks ou par l'extension du 
régime de l'admission temporaire, afin de faciliter les expoi - 
tations ; 

a Que des pourparlers soient ensuite engagés avec les 
nations étrangères, afin de conclure des traités de commerce 
avec tarifs annexés comportant des avantages réciproques et 
équivalents ; 

. « Que la préparation de ce tarif général et de ces traités 
soit confiée aune grande Commission extraparlementaire, 
nommée à bref délai, composée de personnalités dont la corn* 
pétence et l'impartialité ne pourront être mises en doutCj t L 
qui devra au préalable se livrer à une enquête minutieuse sur 
la situation actuelle et les besoins réels de chaque branche 
de l'activité nationale, centraliser et contrôler les revendica- 
tions des groupements : syndicats, représentants et mandatai- 
res des commerçants, industriels et agriculteurs français. » 
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bilité des tarifs de douane. Ils reconnaissent que le 
régime des traités n'enlève temporairement aux puis- 
sances contractantes le droit d'augmenter leurs taxes 
qu'en leur donnant, en échange, au moyen de la ré- 
duction des tarifs étrangers, des facilités d'exporta- 
tion de plus en plus nécessaires aux pays de pro- 
duction. On inclinera donc sans doute à prolonger 
le système des traités. Seulement nous n'avons pas 
été heureux dans nos dernières négociations com- 
merciales, et il ne faudrait pas que l'affaiblissement 
de notre situation politique pesât encore sur nos 
arrangements ultérieurs. » 

Ces lignes datent de 1876 ! 

Notre situation politique s'est évidemment rele- 
vée avec éclat depuis 187 1. Mais, si l'appréhension 
manifestée dans la dernière phrase de cette courte 
citation n'est plus justifiée à l'heure actuelle, en 
voici une autre qu'indiquait, en décembre 1898, 
M. Graux, député, et qui parait devoir être toujours 
légitime. « Les auteurs du régime douanier de 1892 
ont su nous prémunir contre les entraînements aux- 
quels est exposé le peuple le plus chevaleresque du 
monde ; ils ont eu la sagesse de prévoir qu'au désir 
d'établir de bonnes relations politiques avec certai- 
nes puissances le Parlement pourrait peut-être sacri- 
fier les intérêts agricoles et industriels. » 

Il faut évidemment se garder de tous les entraî- 
nements et ne pas montrer de faiblesse, mais ne 
perdons pas de vue que, si l'on n'est généralement 
pas satisfait des conventions existantes, cependant 
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limitées à des concessions précaires et peu nom- 
breuses, que sera-ce lorsqu'il s'agira de traités né- 
cessitant des négociations laborieuses dans le genre 
de celles que vient de subir TAUemagne ! 

Les protectionnistes ne cessaient de faire re- 
marquer, en 1892, qu'il était vraiment bien inutile 
de tant rechercher les moyens de s'assurer le main- 
tien de nos débouchés extérieurs, qui n'entraînaient 
qu'un ensemble de transactions commerciales estimé 
à trois milliards de francs environ, alors que le mar- 
ché intérieur, laissé en proie aux entreprises de 
l'étranger, représentait au moins quarante milliards. 
Cette appréciation, nous la retrouvons dans un livre 
récent, l'A. B. G. de l'argent, dû à la plume de 
I M. André Carnegie, le célèbre milliardaire améri- 
' cain. « Une des graves erreurs, sur laquelle s'endort 
la vieille Europe, est l'importance qu'elle attache à 
son commerce extérieur et la négligence avec la- 
j' quelle elle traite son commerce intérieur.... Les hom- 
I mes politiques mettent beaucoup trop d'importance 
i . aux marchés éloignés qui ne sont jamais très avan- 
I tageux ; ils s'occupent trop peu des mesures qui 
I pourraient favoriser les marchés intérieurs. » 
\ Les États-Unis, certes, ne sont pas dans ce 

I cas ! 

[ Que conclure de tout cela ? Nous croyons que 

; les circonstances, plus que l'opinion des économistes 

et des dirigeants, guideront la France dans la voie 

I qui sera la meilleure. Mais on peut exprimer l'idée, 

avec la majorité des groupements commerciaux, que, 

16. 
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si Ton devait revenir à une politique, même atté- 
nuée, des traités de commerce, il faudrait opérer une 
révision partielle de notre tarif général des douanes. 

Les modifications apportées au cours de ces 
quatorze dernières années aux tarifs de 1892 ont eu 
parfois un caractère de circonstance, et n'ont peut- 
être pas assez procédé d'un esprit de méthode ni 
d'une règle déterminée. Un tarif, quel qu'il soit, et 
surtout quand il est établi dans un but de protec- 
tion, ne peut avoir une trop longue durée. Sous l'in- 
fluence des changements de la mode, des perfection- 
nements des industries, des variations du goût et des 
procédés, des effets des concurrences nouvelles, ce 
tarif devient forcément incomplet après une certaine 
période de temps. Le nôtre a vieilli. Qu'on songe 
qu'il ne connaît pas l'industrie de l'automobile, qu'il 
ne catalogue pas les ouvrages en aluminium, la soie 
artificielle, etc. ! 

L'Administration des douanes, il est vrai, pro- 
cède, chaque jour, à de minutieuses assimilations. 
Son répertoire général est, de ce fait, très étendu. La 
production nationale trouve, dans ces assimilations 
réitérées, les garanties nécessaires à une protection 
raisonnée et, si certains classements ont une date 
trop ancienne et ne répondent plus aux réalités de 
l'heure présente, il faut reconnaître que les impor- 
tateurs peuvent toujours en réclamer la révision à 
cette Administration « mieux informée » qui, dans 
un véritable esprit d'équité, ne manque pas de tenir 
compte des demandes justifiées. 
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Le tarif général des douanes de la France est 
bien, comme nous l'avons fait remarquer au cours de 
cette élude, un tarif scientifiquement établi ; il a été 
conçu d'après un plan méthodique qu'étaient loin de 
posséder, en 1892, les tarifs de nos puissants voisins, 
les Allemands, et des autres peuples. Sa division en 
"quatre grandes classes est absolument rationnelle. 
Des intéressés ont cependant émis l'avis qu'on pour- 
rait mieux grouper les articles d'une même fabrica- 
I tion et d'une même production « en un ordre con- 

forme à la gradation des transformations de la ma- 
1 tière première », « avec des définitions techniques et 

j complètes. » <^> Il est vrai que certaines désignations 

i de notre tableau des droits de douane ne sont pas à 

1 la portée des profanes. 

L'ampleur de ce tableau est considérable, t^ar 
[ parmi ces 65i numéros plusieurs contiennent des 

subdivisions iiombreuses. Néanmoins, le tarif devrait 
^ recevoir quelques additions pour des articles d'in- 

i dustries nouvelles ou d'industries en progrès cons- 

I tant. 

l En résumé, il ne saurait être question d'user de 

\ représailles envers nos concurrents, comme Tont 

I suggéré quelques Chambres de Commerce, ces repré- 

î sailles ne seraient pas très justifiées, mais il convîen- 

r drait de tenir compte de l'opinion manifestée par les 

f autres groupements, qui tendrait à engager le Parle- 



(i) Rapports de MM. Merle et Philippe au Congrès dn 
Commerce du Matin. 
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ment, dans le cas de négociations nouvelles de traités 
de commerce, à mettre, pour certaines catégories, 
notre classification et notre tarification douanières 
en harmonie avec celles de l'étranger. 

C'est du reste à ces groupements et en particu- 
lier aux Chambres de Commerce qu'il appartient 
d'indiquer, après s'être concertées, leurs conceptions 
et le but défini vers lequel doit tendre, à leur sens, 
le régime économique de la France. 
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Appendice 



Nous indiquons ci-après les événements qui se 
sont produits pendant le cours de rimpressioii de 
cette étude. 



Les relations commerciales avec la Suisse 

Projet de loi déposé, le 8 décembre i8q5, par le 
Gouvernement français en çue de la modification des 
lois des II jançier iSga et i6 août i8g5 (Tarif des 
Douanes.) 

Exposé des motifs : 

« Ainsi qu'il en avait pris l'engagement de van I 
la Chambre des Députés dans la séance du 7 juillet 
dernier, au cours de la discussion de la proposition de 
loi tendant au relèvement des droits de douane des 
tissus de soie pure, le Gouvernement s'est immédia- 
tement préoccupé d'entrer en conversation avec le 
Gouvernement de la Confédération helvétique el 
d'enlamer des pourparlers en vue de la conclusion 
d'un nouvel accord commercial entre la France el la 



^ 
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Suisse, destiné à régler, à partir du i^r janvier 1906, 
les relations commerciales des deux pays. 

« Dès le début, les deux Gouvernements se sont 
mis d*accord pour décider que le futur arrangement 
aflFecterait une forme contractuelle et que le siège des 
négociations serait tixé à Paris, après échange de 
leurs listes respectives de propositions. Ils ont alors 
désigné les délégués chargés de les représenter et les 
propositions ont été arrêtées et échangées. 

(( Mais, par suite de diverses circonstances et en 
raison notamment de ce que les délégués du Gouver- 
nement fédéral devaient, au préalable, se rendre à 
Vienne pour y suivre des négociations déjà engagées 
avec rAutriche-Hongrie en vue du renouvellement 
du traité de commerce de cette puissance avec la 
Suisse, la venue de ces délégués à Paris, qui avait 
été primitivement prévue pour le mois d'octobre, a 
été successivement remise, d'abord au mois de no- 
vembre et enfin au milieu du présent mois de dé- 
cembre. 

(( Etant donnée la brièveté du délai qui sera ainsi 
réservé aux négociations, le Gouvernement, envisa- 
geant réventualité où ces négociations ne pourraient 
aboutir définitivement avant la fin de l'année et la 
nécessité d'arrêter un régime provisoire, en attendant 
la conclusion de l'entente, a demandé au Conseil fé- 
déral la prorogation, jusqu'au i^^ mars 1906, des tari- 
fications actuellement appliquées aux produits fran- 
çais à leur entrée en Suisse, ou tout au moins, à titre 
de mesure transactionnelle, le maintien en faveur de 
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la France, jusqu^au i^rmars 1906, des taxes douaniè- 
res actuellement imposées à un certain nombre d'ar- 
ticles spécialement énumérés dans la liste des propo- 
sitions du Gouvernement français visant le nouveau 
tarif douanier suisse. 

c< La première de ces deux demandes n'avait, 
en fait, d'autre objet que de réclamer le maintien 
provisoire de l'état de choses actuellement existant 
et tel qu'il résultait pour les deux pays des conditions 
de l'accord de iSgS. En effet, si l'on se reporte aux 
travaux préparatoires des actes autonomes qui ont 
sanctionné dans les deux pays la réalisation de cet 
accord, ainsi qu'aux documents et aux chiffres qui y 
sont cités, on constate que les bases de l'entente in- 
tervenue furent, d'une part, le tarif d'usage alors en 
vigueur en Suisse et, d'autre part, le tarif minimum 
français, sous la réserve de certaines réductions qui 
y furent apportées par la loi du 16 août iSgS. On peut 
dire, dès lors, que la concession par la Suisse à la 
France de son tarif d'usage de cette époque était con- 
sidérée comme la juste contre-partie de la conces- 
sion par la France à la Suisse du tarif minimum ré- 
duit par ladite loi du 16 août 1895. 

« Le Conseil fédéral ne nous a pas encore donné 
une réponse définitive sur ces propositions, mais il 
a laissé entendre qu'elles lui semblaient difficiles à 
admettre en raison des traités conclus par lui avec 
l'Allemagne et l'Italie. 

« La séparation prochaine du Parlement a obligé 
le Gouvernement à se préoccuper dès maintenant de 
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la situation qui serait faite aux importations de la 
France en Suisse à dater du i^^ janvier 1906. En 
effet Fapplication aux marchandises françaises, à 
partir de cette date, du nouveau tarif douanier suisse, 
tel qu'il résulte de la loi fédérale du 10 octobre 1902 
et des conventions passées avec TAllemagne et avec 
ritalie, aura pour conséquence, même en tenant 
compte de certaines réductions de tarif, d'augmenter 
de 3.400,000 francs environ le montant des droits de 
douane actuellement acquittés par ces marchandises 
à leur entrée en Suisse, si Ton fait état des chiffres 
fournis par les statistiques fédérales pour Tan- 
née 1903. 

« L^équilibre que Taccord de 1895 avait réalisé 
entre les deux pays, au point de vue des taxes doua- 
nières, va donc se trouver rompu au préjudice de la 
France, puisque de notre côté, nous n'avons apporté 
à notre tarif minimum, qui avait servi de base à 
l'accord, aucune modification concernant les produits 
suisses. 

a Afin de rétablir, dans une certaine mesure, 
cet équilibre, il nous a paru qu'il convenait, en ce 
qui nous concerne, de ramener les choses au point 
où elles étaient avant 1895, c'est-à-dire de revenir à 
l'application de notre tarif minimum, tel qu'il était 
établi par la loi du 11 janvier 1892. Les modifications 
qui y ont été introduites par la loi du 16 août 1896 
n'étaient que la conséquence nécessaire de notre ac- 
cord commercial avec la Suisse et n'avaient d'autre 
but que d'accorder à ce pays des concessions sus- 
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ceptîbles de compenser les avantages que la France 
devait retirer de Tapplication à ses marchandises des 
droits de douane prévus au tarif d'usage suisse alors 
en vigueur. 

« Le Gouvernement, dès le début de Texposé 
des motifs du projet de loi qu'il présenta à la Cham- 
bre des Députés, le 26 juin 1895, indiquait très nette- 
ment que ce projet de loi avait pour objet « de réta- 
blir sur des bases normales nos relations commercia- 
les avec la Confédération helvétique » ; d'autre part, 
il précisait, dans les termes les plus explicites, la 
portée toute spéciale de la loi nouvelle qu'il propo- 
sait au Parlement. « Sauf deux ou trois articles, ainsi 
s'exprimait Fexposé des motifs, les produits compris 
dans le nouvel arrangement ne donnent lieu à une 
importation tant soit peu considérable que de la part 
de la Suisse. Il suit de là que les concessions con- 
senties profiteront à peu près exclusivement à ce 
pays. Tel est le cas, par exemple, pour les articles 
d'horlogerie, les broderies sur tissus de coton, les 
tissus de soie, les fromages de Gruyère, les machines 
dynamo-électriques, etc. » 

« Les conditions de l'accord de 1895 étant modi- 
fiées par suite de l'augmentation du tarif d'usage 
suisse, à partir du i«r janvier 1906, le retour au tarif 
primitif de la loi du 11 janvier 1892, que nous avons 
l'honneur de vous proposer, ne saurait être considéré 
que comme une mesure de stricte équité et de juste 
compensation, ne revêtant en aucune façon un ca- 
ractère agressif vis-à-vis d'une nation amie, à laquelle 
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nous unissent les liens les plus sérieux de sympathie 
séculaire et de solidarité économique, et les tradi- 
tions de notre commune histoire. La Suisse conser- 
vera d'ailleurs le bénéfice de la jouissance de notre 
tarif minimum qui lui a été accordé par le décret du 
i6 août 1895 et demeurera ainsi placée dans les mê- 
mes conditions que les pays avec lesquels nous vi- 
vons sous le régime de la clause de la nation la plus 
favorisée. 

« Le projet de loi qui consacre la mesure qde 
nous venons vous proposer ne préjugera en rien le 
résultat définitif des négociations commerciales ac- 
tuellement engagées entre les deux pays et au début 
desquelles le Gouvernement de la République a fait 
connaître au Gouvernement fédéral, d'une part, les 
réductions qu'il réclame sur lés taxes inscrites dans 
divers articles du nouveau tarif suisse et, d'autre part, 
son intention d'apporter des modifications à certains 
articles de notre tarif minimum pour répondre aux 
réclamations de notre industrie et au mouvement 
d'opinion qui s'est produit dans le Parlement. 

« Nous avons pensé, en outre, qu'il serait op- 
portun de relever en même temps, suivant l'exemple 
qui a été donné récemment par divers Etats de 
l'Europe centrale, les droits de notre tarif général, en 
ce qui concerne quelques-uns des articles pour les- 
quels nous vous proposons de rétablir le tarif mini- 
mum de 1892. 

« Les nouveaux droits proposés seraient appli- 
cables en principe à partir du i^^ janvier 1906, date à 
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laquelle le nouveau tarif conventionnel suisse doit 
entrer lui-même en application, et ils ne pourraient, 
en ce qui concerne le tarif minimum, demeurer en 
vigueur au delà du i^r avril 1906, afin de bien mar- 
quer le caractère provisoire de la mesure. 

« Toutefois, comme le gouvernement espère, 
malgré Textrême brièveté du délai imparti à nos né- 
^ gociateurs, obtenir avant le i^r janvier prochain Téta- 

I blissement d'un accord provisoire, auquel le Gouver- 

j nement fédéral paraît lui-même sincèrement désireux 

I d'aboutir, nous vous demanderons de vouloir bien 

accorder au Gouvernement, pour le cas où cet ac- 
> cord viendrait à se réaliser, la faculté de suspendre à 

[■ titre provisoire, par décret rendu en Conseil des 

• Ministres, pour tout le temps où l'arrangement de- 

k meurerait en vigueur, et jusqu'à la date du i^^^ avril 

r 1906 an plus tard, l'application de tout ou partie des 

î droits établis par ce nouveau tarif minimum. 

^ « Le Parlement peut être convaincu, d'ailleurs, 

h que le Gouvernement ne se laissera guider que par 

f son vif désir de sauvegarder les intérêts légitimes de 

nos exportateurs et qu'il ne considérera comme un 
accord acceptable que celui qui assurerait à nos mar- 
. chandises à l'entrée en Suisse des avantages corres- 
pondant à ceux dont notre tarif minimum actuel, tel 
qu'il résulte de la loi du 16 août 1895, a fait bénéfi- 
cier les produits suisses importés en France. 

« Il serait difficile de contester la modération de 
nos propositions qui nous ont été dictées par les né- 
cessités d'une situation nouvelle à laquelle la France 
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était, en ce qui la concerne, demeurée, étrangère, 
puisque le régime créé par le modus viçendi de 1895 
n'avait subi de notre part aucune atteinte. 

« En conservant aux produits suisses le béné- 
fice d'un tarif spécialement réduit, tandis que les 
marchandises françaises auraient à supporter à l'en- 
trée en Suisse des taxes plus élevées que celles qu'elles 
supportent actuellement, le Gouvernement français 
paraîtrait accepter cette situation nouvelle, alors, 
qu'en toute justice l'intérêt de ses nationaux l'oblige 
à se préoccuper d'obtenir une légitime compensation 
des charges nouvelles qui leur incomberont. 

« En résumé, l'on peut donc dire que les négo- 
ciateurs du modus çwendi franco-suisse de 1895 se 
trouvaient en présence de deux tarifs, dont la con- 
cession réciproque devait faire cesser l'état de cho- 
ses regrettable existant entre les deux pays depuis le 
i«r janvier 1898, et rétablir sur des bases normales 
leurs relations commerciales: l'un, le tarif d'usage 
alors en çigueur en Suisse et qui comportait déjà, il ne 
faut pas l'oublier, de sensibles augmentations sur les 
droits dont nous avions joui avant 1892 ; l'autre, no- 
tre tarif minimum, tel qu'il était fixé par la loi du 
II janvier 1892. Or, les négociateurs estimèrent que 
le tarif d'usage suisse, pris dans son ensemble et 
sans aucune modification des droits qu'il comportait 
alors, ne pouvait être mis en parallèle avec notre 
tarif minimum, au point de vue des avantages que les 
deux pays devaient retirer respectivement de l'ac- 
cord, qu'à la condition que certaines réductions, vi- 
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sant plusieurs articles intéressant spécialement la 
Suisse, seraient apportées à ce tarif minimum. Une 
fois ces réductions réalisées^ l'équilibre s'établissait 
et aucun des deux pays n'accordait à l'autre plus 
qu'il n'en recevait lui-même. 

Cl Le Conseil fédéral a formellement reconnu 

cette équivalence des concessions mutuelles dans le 

message qu'il adressait à l'Assemblée fédérale le 

29 juillet 1895, au sujet de l'entente commerciale 

! avec la France, et nous ne pouvons mieux faire que 

de reproduire ici les termes de ce message : 
I « La portée de la concession à la France de no- 

; tre tarif d'usage ressort, dans une certaine mesure, 

de l'annexe V qui établit, pour les principaux articles 
f français d'exportation, une comparaison entre ce 

\ tarif et celui qui était en vigueur avant 1892. 

« La France retirera évidemment des avantages 
j" de cette concession, de même que nous pouvons, de 

; notre côté, attendre un résultat favorable de l'ap- 

! plication à nos produits du nouveau tarif mi- 

[ nimum français, l'entente n'ayant naturellement 

pas eu d'autre but. Il ne faudrait cependant 
pas exagérer la portée de Vapplication à la France 
du régime accordé aux autres pays et en conclure 
que nous lui donnons plus qu'elle nous donne elle- 
même. Notre tarif d'usage actuel, on le sait, est loin 
d'être en tous points identique au précédent ; il con- 
tient pour nombre d'articles français des élévations 
souvent considérables tout comme le tarif français en 
renferme pour nos produits. » 
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« Mais, à partir du i^^ janvier 1906, la situation 
ne sera plus la même, et si le nouveau tarif d'usage 
suisse est plus élevé que celui qui avait été la base 
de la négociation de 1895, alors que notre tarif mi- 
nimum n'a pas varié, les raisons qui avaient motivé 
la réduction de notre tarif minimum n'existeront plus, 
et les tarifs qui doivent servir de bases normales aux 
nouvelles négociations pour la conclusion d'une en- 
tente destinée à remplacer celle de iSgS, ne sau- 
raient plus être que le nouveau tarif d'usage suisse, 
d'une part, et notre tarif minimum primitif, d'autre 
part. 

« Nous sommes persuadés, d'ailleurs, qu'un 
examen sincère et approfondi des intérêts en pré- 
sence permettra aux deux gouvernements d'aboutir 
à une entente durable. En dehors des considérations 
d'ordre moral et politique qui font désirer à tous les 
Français, comme à tous les Suisses, le maintien des 
bonnes relations économiques entre les deux Répu- 
bliques voisines, il existe pour les deux pays un in- 
térêt commercial de premier ordre à conserver et à 
développer de plus en plus le mouvement d'affaires 
considérable qui s'est créé entre eux et sur lequel 
l'accord de 1895 a eu la plus heureuse influence. Cet 
intérêt est pour eux d'une égale importance, car, si 
l'exportation de la France en Suisse représente an- 
nuellement environ 220 millions sur une exportation 
totale de 4 milliards, soit 5.55 «/o, l'exportation de la 
Suisse en France atteint environ 1 10 millions sur 
une exportation totale de 880 millions, soit 12 0/0 de 
cette exportation. » 
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PROJET DE LOI 



Article premier. — Les tarifs de douane rosul- 
tant de la loi du ii janvier 1892 et de la loi ïln 
16 août 1895 sont modifiés conformément au tableau 
annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les tarifs de douane établis par Tartî- 
cle précédent n'entreront en vigueur qu'à partir du 
i«r janvier 1906 et cesseront d'être applicables, en ce 
qui concerne seulement les droits du tarif minimum, 
à dater du i«r avril suivant. 

Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé à sus- 
pendre, par décret rendu en Conseil des Ministres, 
l'application de tout ou partie des droits du tarif rai- 
nimum, tels qu'ils résultent de l'article premier de la 
présente loi. 

Dans le rapport fait sur ce projet de loi par 
M. Noël, au nom de la Commission des douaness de 
la Chambre des Députés, on peut lire les consitlé ra- 
tions suivantes qui corroborent l'opinion émise dans 
les conclusions du présent ouvrage : 

« Notre tarif général qui a été établi en 1892 
n'est plus en rapport avec ceux des nations étran- 
gères qui, pour leurs arrangements commerciaux, 
les ont relevés dans une proportion considérable. 

« L'écart entre nos deux tarifs est à peine de 
25 0/0, tandis que chez elles le tarif général est 
souvent le double ou triple des taux résultant de 
leurs tarifs d'usage ; une revision entière de notre 
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tarif général s'impose donc, mais elle ne peut 
résulter que d'une étude complète, approfondie de 
notre tarification douanière et des répercussions que 
certaines augmentations pourraient avoir sur nos 
échanges avec les nations qui ne jouissent pas des 
avantages complets ou partiels de notre tarif 
minimum. 

« Il importe toutefois, dans la mesure du possi- 
ble, de le mettre plus en rapport avec le tarif général 
des autres puissances toutes les fois que l'occasion 
s'en présentera. Votre Commission des douanes n'y 
a jamais manqué et pas à pas, lorsqu'elle le pouvait, 
elle a suivi sous ce rapport l'évolution économique 
des autres pays. Le Gouvernement entre aujourd'hui 
dans la même voie en nous proposant, en même 
temps que la reprise de concessions faites en 1895, 
l'élévation du tarif général sur un grand nombre de 
ces articles. Nous ne pouvons que l'approuver. Les 
nouveaux droits inscrits sont de nature à faciliter nos 
transactions commerciales et à mieux faire ressortir 
les avantages que nous concédons en accordant notre 
tarif minimum. Aucun des droits proposés n'est de 
nature à gêner nos relations économiques interna- 
tionales actuelles. » 

Le projet de loi a été adopté, avec quelques 
augmentations, par la Chambre des Députés et parle 
Sénat, le i5 décembre igoS. 

Les modifications du tableau des droits concernent 
le lait concentré additionné de sucre, les fromages, 
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les fils de soie à coudre, les tissus de soie pure, la 
bonneterie, les broderies, Fliorlogerie. les macliines 
hydrauliques et dynamo électriques, les induits et 
pièces détachées de machines électriques, les lampes 
à arc. 

Pour les fromages à pâte ferme, le droit en tarif 
minimum est remis à i5 fr. (au lieu de 12), sur les 
fromages dits de Gruyère ou d'Emmenthal, y compris 
les bernesines ou petits bernois, les gruyères, les 
Saanen, Sbringz et autres spalen. 

A remarquer que ce sont les mêmes désignations 
que la Suisse a fait introduire dans le tarif convL4i- 
tionnel italien. (Voir page 176). 

En ce qui concerne les broderies, que le tai-if 
général de 1892 taxait uniformément au droit du tissu 
augmenté de i.ooo fr. par 100 kilog., les classili ca- 
tions suivantes ont été adoptées. 

Broderies sur tissu de coton uni ou façonné. 
(Tarif général) : 

Pesant à Fétat non brodé 9 kilogr. et plus les 
100 mètres carrés, 100 kil., droit du tissu augmenté 
de 1 .400 fr. 

Pesant à Tétat non brodé de 7 kilogr. inclusive- 
ment à 9 kilogr. exclusivement les 100 mètres carrés, 
100 kil., droit du tissu augmenté de 1.600 fr. 

Pesant à l'état non brodé de 5 kilogr. inclusive- 
ment à 7 kilogr. exclusivement les 100 mètres carrés^ 
100 kil., droit du tissu augmenté de 1.800 fr. 

Pesant à Tétat non brodé de 3 kilogr. inclusive- 
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ment à 5 kilogr. exclusivemeirt les loo mètres carrés, 
loo kil., droit du tissu augmenté de 2.000 fr. 

Pesant à Tétat non brodé nloins de 3 kilogr. les 
100 mètres carrés, 100 kil.> droit du tissu augmenté 
de 2.000 fr. 

Sur tulle, 100 kil., droit du tulle augmenté de 
2.000 fr. 

Sans fond ou à fond partiellement retenu (bro- 
deries dites chimiques ou aériennes et broderies à 
fond découpé) : 

En soie> bourre de soie ou soie artificielle pure 
ou mélangée, 100 kil., 3. 200 fr. 

En autre matière, 100 kil., 2.700 fr. 

Toutes autres, 100 kil., droit du tissu augmenté 
de 1 .600 fr. 

Au tarif minimum : Droit du tissu augmenté, 
dans tous les cas, de 800 francs. 



Le Conseil Fédéral Suisse a obtenu des Cham- 
bres Tautorisation d*appliquer à titre provisoire, jus- 
qu'au i^r avril 1906, le tarif d'usage aux importations 
françaises (21 décembre igoS). 



Convention franco^russe 
du 16/29 septembre 1905 



La Chambre des Députés a commencé le 1 5 dé- 
cembre igoS la discussion du projet de loi portant 
approbation de cette convention. 

M. Debussy, député, avait déposé, au nom de 
la Commission dès douanes, un rapport très docu^ 
mente. 

Dans ce rapport, après avoir rendu hommage à 
rhabileté de nos négociateurs, il analyse la politique 
douanière à tendance prohibitive de la Russie, puis 
le traité de commerce récemment conclu avec TAlle- 
magne, il indique que, quand nos négociateurs 
s'étaient « trouvés en présence des négociateurs 
russes, ils étaient complètement désarmés, n'ayant 
rien à offrir en compensation des avantages qu'ils de- 
vaient demander, et rien à opposer aux prétentions 
du Gouvernement impérial ». Il fait valoir, en effet, 
que nous ne pouvions que proposer de continuer la 
concession de notre tarif minimum et que notre tarif 
général, comparé au tarif général russe, comme du 
reste à ceux des autres puissances de l'Europe cen- 
trale, ne constitue pas une arme de défense suffi- 
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santé. M. Debussy commente ensuite les diverses 
cancessions faites de part et d'autre, qui ont été re- 
produites pages 142 et suivantes. 

En ce qui concerne les réductions de droits ac- 
cordées par la Russie, M. Debussy explique : « A si- 
gnaler les pâtés ou condiments divers qui ne payent 
plus que 65 fr. 10 par quintal au lieu de io3 fr. 78. 
Nous avons importé en Russie, dans le cours de 
Tannée 1902, 1,961 quintaux de ces produits : il ne 
saurait ainsi faire de doute que les importations de 
l'espèce ne deviennent plus importantes, en pré- 
sence de cette appréciable réduction des droits d'en- 
trée. Pour les sardines, nous avons obtenu qu'un 
droit de 81 fr, 87 soit substitué à l'ancien droit con- 
ventionnel de io3 fr. 78. C'est pour notre commerce 
un bénéfice de Soo.ooo francs sur les chiffres moyens 
d'une année. Quelques produits chimiques profitent 
d'une réduction assez large. Pour les pruneaux et les 
prunes sèches nous bénéficions du droit prévu par la 
convention russo-serbe, 24 fr. /\i au lieu de 43 fr. 96, 
taxe inscrite au tarif de 1898, que le relèvement de 
1900 et le tarif général de 1908 portait encore à 
65 fr. 98. Les châles et étoffes de soie, rubans, etc., 
n'acquitteront plus que 65 francs au kilo au lieu de 
78 fr. 20 d'après le tarif de 1898 et 82 fr. 46 d'après 
le tarif général. 

« Nous devons enfin une mention spéciale aux 
vins, liqueurs et eaux-de-vie. Les vins, cognacs, 
eaux-de-vie fines et liqueurs constituent l'article le 
plus important de nos importations en Russie. Le 



r^ 



APPENDICE 263 

tarif de 1893 comportait pour les cognacs, rhums el 
eaux-de-vie en fûts un droit de 268 fr. 78 par 100 ki- 
logrammes bruts ; au tarif général de igoS, cette 
taxe est élevée à 4o5 fr. 65. Nous avons obtenu, 
grâce aux négociations de septembre, un droit de 
aig fr. 72, soit 16 0/0 de réduction sur le tarif conven- 
tionnel de 1893. 

« Pour les mêmes produits en bouteilles, d'a- 
près le tarif de iSgS, le droit était de 3 fr. 4o par 
bouteille ne contenant pas plus de 1/20^ de védro, 
soit o litre 61 5 ; le droit nouveau est de 3 fr. 12 par 
bouteille pouvant contenir jusqu'à un litre. C'est une 
diminution sensible, si l'on tient compte de la diffé- 
rence de capacité des bouteilles que l'exportateur 
pourra employer. En rapprochant, comme on l'a fait, 
le droit des eaux-de-vie en bouteilles du droit des 
eaux-de-vie en fûts, on facilite à nos producteurs la 
vente des produits supérieurs, qui parviendront à 
l'acheteur en toute garantie d'origine et de pureté, 
alors qu'il peut être à craindre que ces mêmes pro- 
duits arrivant à destination dans des fûts ne subis- 
sent certaines modifications ou certains mélanges 
avant d'être livrés à la consommation. 

« Les liqueurs continueront à payer 3 fr. 40 par 
bouteille, mais, ainsi que pour les cognacs, ces réci- 
pients pourront avoir une capacité maximum de 
I litre au lieu de o litre 6i5. 

« Si des eaux-de-vie nous passons aux vins en 
bouteille, nous enregistrons une diminution de droits 
accordée sous des conditions analogues. Les vins 
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non mousseux payent un droit conventionnel de 
I fr. 52 par bouteille de o litre 6i5, soit i fr. 84 par 
litre ; ils entreront aux conditions nouvelles moyen- 
nant un droit de i fr. 34 par bouteille de o litre 75. 
Les vins mousseux taxés actuellement à 4 fr- 76 la 
bouteille ne payeront plus que 4 fr- 46- 

(( En résumé, il y a diminution de 16 «/o pour les 
eaux-de-vie en fût ; 43 '*/© pour les eaux-de-vie en 
bouteille ; 38 «/o pour les liqueurs ; 27 «/o sur les vins 
non mousseux en bouteille et 6^/0 sur les vins mous- 
seux. 

« Tout en restant fort élevés, trop élevés mê- 
mes, ces droits nouveaux offrent à nos viticulteurs et 
à nos commerçants des avantages appréciables ; il est 
cependant à remarquer que, pour en jouir, ils se 
trouveront probablement dans Fobligation de modi- 
fier la capacité de leurs bouteilles. Y trouveront-ils 
un sensible bénéfice en ce qui concerne les vins ? 

« Les droits sur les vins en fûts n'étaient pas 
compris dans les droits conventionnels du tarif de 
1893 ; ils n'ont d'ailleurs pas été modifiés en 1900. 
Nous bénéficiions du tarif minimum, soit 97 fr. 65 
par 100 kilogrammes bruts pour les vins, jusqu'à i&> 
inclus ; par la convention nouvelle, nos vins paye- 
ront seulement 81 fr. 37 jusqu'à i3o d'alcool au 
maximum, et 146 fr. 48 pour un titrage de iS® i à 16°. 
C'est une diminution de 17 0/0 en ce qui concerne les 
vins ne titrant pas plus de 13» et une augmentation 
de 5i 0/0 pour les vins au-dessus de 13®. On peut dire 
que les vins de plus de i3o sont rares en France ; ei 
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vérité^ ils le sont moins qu'on le croit généralement, 
surtout en Bourgogne, dans les années d 'excellente 
qualité et dans les grands crus, dont seuls les pro- 
duits sont d'ailleurs susceptibles d'être vendus en 
Russie. Il peut donc y avoir parfois pour les vins de 
cette catégorie, une certaine aggravation. 

« Il est d'autre part certain que, même avec les 
avantages que nous venons d'indiquer nos envois en 
Russie ont peu de chance d'augmenter sensiblement, 
nos vins ordinaires et même nos grands ordinaires 
n'ayant pas la possibilité de supporter des droits qui, 
le plus souvent, dépassent leur valeur même. » 



ITALIE ET JAPON 



On annonce que le tarif conventionnel va cesser 
d'être appliqué entre ces deux pays. 
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ESPAGNE ET ITALIE 



Dans sa séance du i5 décembre igoS, la Cham- 
bre des Députés italienne a refusé, par 298 voix 
contre i35, d'approuver le modus çwendi conclu 
avec l'Espagne le 20 novembre. 

Ce modus Hvendi (voir pages 160 et 170) était 
ainsi libellé : 

En attendant la conclusion ultérieure d'un traité de com- 
merce et de navigation entre l'Espagne et l'Italie, les gouver- 
nements des deux pays sont convenus de sauvegarder leurs 
intérêts respectifs au moyen de l'arrangement provisoire . ci- 
après : 

1^ Les marchandises italiennes en Espagne et les mar- 
<îhandises espagnoles en Italie jouiront du traitement de la 
nation la plus favorisée. Est excepté toutefois le traitement 
,de faveur accordé, pour raison de frontière, actuellement ou 
A l'avenir par chacune des deux parties aux pays limitrophes ; 

2° Pendant toute la durée du présent arrangement provi- 
soire, il est également entendu que, en matière de navigation, 
les dispositions des notes échangées à Madrid les 9 et 10 
juillet I893 entre le Ministre d'Etat espagnol et l'Ambassadeur 
d'Italie, continuent à être applicables ; 

3*> Le présent accord provisoire, applicable à partir du 31 

courant, est conclu pour une durée indéterminée : chacuno 

- des parties aura la faculté d'en faire cesser les efl'ets à une 

époque quelconque, à condition de le dénoncer six mois à 

l'avance. 

L'opposition contre cet arrangement avtiit été 
très vive, en Italie, de la part des représentants des 
<îentres viticoles. Aussi les débats à la Chambre des 
Députés ont été ttès animés, violents même. 



L'opiaion des adversaires de rarrangement a été 
résumée par le Président de la Commission des 
traités dans des termes qu'il parait utile de repro- 
duire, au moins en substance : 

« Si la Chambre repousse le modus vwendi, elle 
en fera cesser les eft^ts immédiatement i^l mettra fin 
ainsi h l'agitation qui trouble le pays en même temps 
qu'elle écartera un grand danger, elle placera enfin 
l'Italie dans une meilleure position pour négocier un 
nouveau traité plus équitable. Si, par contre, elle 
approuve l'accord provisoire, qui lèse nos intérêts 
sur un article principal des échanges de TEspagne 
•avec l'Italie, il ne sera plus possible d'arriver à une 
entente raisonnable. 

« Nous avons pu entretenir pendant quinze Ms 
des rapports commerciaux exempts de difficultés avec 
l'Espagne précisément parce que l'on avait eu soin 
d'exclure les vins de raccord avec eette puissanee, 
et cette exclusion s'impose si nous voulons maintenir 
les relations, 

« Le tarif général italien, insuffisamment élevé, 
nous place déjà dans un état dlnfériorité vis-à-vis de 
l'Espagne, qui, du reste, est en train de refondre sa 
tarification dans un sens de proteetioii rigoureuse. 

c( Il ne faudrait donc pas ajouter à cet inconvé- 
nient la faute de laisser nos négociateurs se présenter 
sans cette arme, la seule que leur offre notre tarif 
général, c'est-à-dire sans le droit dfe âo f r- <?^ pour 
les vins. 

(i) Ea tarif conventionnel, le droit est de w fr. 
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c( Ne nous effrayons pas, au surplus, des consé- 
quences d'une lutte de tarifs avec l'Espagne, lutte qui 
sera plus nuisible aux Espagnols qu'à nous. La 
rupture temporaire des relations ne causera pas un 
grand préjudice à l'Italie dans l'ensemble de ses 
exportations et elle lui procurera, par contre, l'avan- 
tage de protéger d'une manière efficace et les vins et 
les huiles d'olive. 

« L'augmentation immédiate de 6 à i6 francs du 
droit sur l'huile d'olive d'origine espagnole sera un 
résultat qui ne sera pas à dédaigner pour nos produc- 
teurs dans une année de récolte abondante comme 
l'année igoS-igoô. 

« Le Gouvernement a obéi à un devoir de 
loyauté vis-à-vis de l'Espagne en défendant avec 
énergie le modus çwendi qu'il avait accepté. La 
Chambre, en repoussant cet accord, accomplira un 
devoir non moins impérieux et sacré vis-à-vis du 
pays ; elle aura sauvé d'une concurrence dangereuse 
deux produits du sol national, source féconde de pros- 
périté et de bien-être pour toute l'Italie. » 

On peut juger, par ces paroles autant que par le 
vote de la Chambre, de la force des idées de pro- 
tection douanière dans la Péninsule. 

. Les échanges entre l'Espagne et l'Italie se trou- 
vent maintenant régis de part et d'autre par le tarif 
général . 
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